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PREFACE. 


Moïse  a  fait  de  la  bienfaisance  un  précepte  que  voici  :  Non 
deerunt  pauperes  in  terra  habitationis  tuœ;  idcircô,  ego  prœ" 
cipio  tibi  ut  aperiaa  manum  fratri  tuo  egeno  et  pauperi  qui 
tecum  versalur  in  terra  (Deutéronome  ,  chap.  XV,  v.  11).  Nos 
modernes  prophètes,  qui  ont  moins  étudié  le  cœur  humain 
que  le  rendement  de  l'homme ,  traitaient  naguère  encore  le 
malheur  à  peu  près  comme  une  machine  hors  de  service. 
«  La  charité ,  disaient-ils ,  est  une  prime  donnée  à  l'impré- 
»  voyance.  On  aurait  beau  rêver  un  bien-être  général  basé  sur 
»  la  solidarité  entre  tous  les  hommes  et  sur  une  bienveillance 
»  universelle ,  on  arriverait  toujours  à  la  misère  et  à  la  dépo- 
»  pulalion,  si  l'on  supprimait  la  responsabilité  individuelle 
))  pour  lui  substituer  la  communauté  des  biens  ,  en  regardant 
»  comme  appartenant  à  tous  ce  qui  est  le  produit  du  travail  de 
»  chacun.  »  Et  comme  ces  messieurs  se  vantaient  d'être  as- 
sez éclairés  pour  bien  apprécier  les  lois  de  la  nature  des^ 
choses ,  on  conçoit  la  gravité  d'un  pareil  langage  fortifié  de 
cette  autre  proposition  :  «  INul  n'a  droit  de  demander  à  la 
société  de  compléter  un  salaire  insuffisant  pour  ses  besoins.  » 
Heureusement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pousser  jusque 
dans  leurs  dernières  limites  toutes  les  ressources  de  la  logique 
pour  faire  ressortir  l'ignorance  et  la  présomption  de  louhi  ces 
raisonnements.  L'homme  n'est  pas  seulement  une  machine  ù 
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brûler  du  carbone ,  dont  toutes  les  pulsations  sont  calculées 
pour  un  effet  utile  ou  improductif.  On  oublie  que  la  misère  de 
celui  qui  ne  peut  fournir  à  ses  premiers  besoins,  et  l'opu- 
lence du  riche  dont  il  faut  que  la  faim  et  le  désespoir  respec- 
tent les  moindres  jouissances,  ne  sont  pas  l'ouvrage  de  la 
nature,  mais  le  résultat  des  institutions?  Il  y  eut  une  époque 
où  les  lumières .  fruit  précieux  de  la  liberté ,  permirent 
à  l'homme  sensible  de  régler  les  élans  de  l'humanité  :  les 
Droits  de  V homme  et  le  Grand  livre  de  la  bienfaisance  pu- 
blique attestent  les  efforts  généreux  de  la  période  républi- 
caine. Rappelons  en  peu  de  mots  les  principes  de  celte  mé- 
morable époque  sur  l'assistance. 

Le  devoir  le  plus  pieux  de  toute  société  humaine  et  pré- 
voyante est  de  voler  au  secours  de  celui  qui  souffre  ;  elle  doit, 
le  cas  échéant,  nourrir  le  vieillard  en  mémoire  de  ses  services 
passés,  et  soigner  l'enfant,  dans  l'espoir  de  ceux  qu'il  peut 
rendre  un  jour.  Mais,  tant  que  l'homme  est  en  état  de  faire 
un  travail  quelconque,  c'est  ce  travail  même  qu'il  faut  lui 
fournir,  ou  bien  les  encouragements  et  les  avances  nécessaires 
pour  l'entreprendre  ;  car  le  travail  seul  honore ,  seul  il. en- 
noblit et  consacre  les  jouissances  :  c'est  le  plus  sûr  garant  de 
la  morale  publique.  Mais  l'école  des  économistes  est  impla- 
cable, surtout  à  l'endroit  des  sentiments  moraux;  elle  ne 
voit  que  la  pondération  des  lois  de  lanaturede  l'homme, hors 
desquelles  l'humanité  ne  vit  plus  et  ne  progresse  plus.  Notez, 
en  passant,  que  c'est  elle  qui  tient  la  balance,  et  que  c'est 
avec  le  poids  de  ses  lumières  qu'elle  prétend  modestement 
établir  l'équilibre.  Aussi,  voyez  avec  quel  dédain  elle  traite 
cette  pauvre  loi  du  22  floréal  an  XI ,  qui  assure  des  pensions 
de  retraite  aux  cultivateurs ,  aux  artisans  âgés  et  infirmes , 
aux  mères  et  aux  veuves  ayant  des  enfants.  «Les  moyens 
»  d'exécution  manqueront  toujours,  disent -ils,  lorsqu'on 
))  voudra  substituer  la  prévoyance  de  tous  à  la  prévoyance  in- 
»  dividuelle.  L'État  peut  bien  prêter  un  appui  favorable  à  la 
»  charité ,  mais  non  la  suppléer.  » 
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Si  tout  le  monde  avait  une  égaie  prévoyance ,  non-seu- 
lement tous  les  hommes  seraient  égaux  en  droits,  comme 
ils  le  seront  éternellement ,  mais  ils  seraient  égaux  en  ap- 
titudes, et  la  mendicité  n'existerait  pas,  et  vos  moyens 
d'exécution  seraient  parfaitement  inutiles  ;  mais  c'est  préci- 
sément parce  que  cette  prévoyance  s'étend  à  tout  chez  les 
uns ,  et  qu'elle  est  nulle  chez  les  autres ,  que  votre  premier 
devoir  est  d'en  estimer  la  valeur  morale  avant  le  prix  de 
revient.  L'habileté  qui  fait  les  grandes  fortunes  n'est  pas 
toujours  irréprochable  dans  ses  moyens,  et  les  grandes 
fortunes  qui  résultent  d'un  travail  opiniâtre  et  intègre  sont 
plus  rares  qu'on  ne  pense.  D'ailleurs,  moins  il  y  a  de  ri- 
ches, moins  il  y  a  de  pauvres.  A  cette  première  considéra- 
tion ,  nous  ajouterons  celle-ci  :  la  richesse  honnêtement  ac- 
quise est  généreuse ,  parce  qu'elle  est  honorable  ;  modeste , 
parce  qu'elle  est  reconnaissante  ,  attendu  qu'on  ne  fait  pas 
fortune  tout  seul  et  qu'on  n'en  jouit  pas  tout  seul;  enfin, 
lorsqu'on  a  le  bonheur  d'être  riche  et  éclairé ,  on  sait  que 
nul,  ici-bas 5  ne  passe  de  bail  avec  l'éternité,  et  qu'un  bien  , 
si  grand  qu'il  soit,  n'est  qu'un  dépôt  dont,  tôt  ou  tard,  demain 
peut-être,  il  faudra  se  séparer.  Sentiment  ou  devoir,  il  n'y  a 
donc  qu'un  mol  qui  concilie  tout  :  c'est  la  fraternité.  Lui  sub- 
stituer la  prévoyance  ,  c'est  substituer  le  calcul  à  la  vertu , 
c'est  partager  en  deux  camps  l'espèce  humaine.  N'oubliez 
jamais  que  vous  n'êtes  que  de  fragiles  mortels ,  et  que ,  si 
profonde  que  soit  votre  connaissance  de  la  vraie  nature  des 
choses  et  des  lois  qui  président  au  développement  des  sociétés 
humaines,  vous  n'êtes  encore  que  des  enfants.  Entre  celui 
qui  dit  que  la  société  doit  des  secours  h  tout  individu  qui  se 
trouve  hors  d'état  de  pourvoir  à  ses  besoins ,  et  celui  qui 
proclame  qu'il  n'appartient  point  au  gouvernement ,  quelle 
que  soit  sa  forme  ,  de  venir  au  secours  des  maux  individuels, 
entre  la  Convention  et  les  économistes  modernes ,  il  y  a  toute 
la  distance  de  l'humanité  à  la  barbarie.  Faites-vous  seule- 
ment une  idée  de  celui  qui  demande  et  de  celui  qui  refuse,  et 


dites  si  le  corps  politique  le  mieux  organisé  peut  résister  long- 
temps .1  (le  pareilles  mœurs.  Passons  maintenant  à  l'objet  de 
ce  travail. 

Quinze  hôpitaux  comprenant  ensemble  5,600  lits ,  et  rece- 
vant par  an 90,000  malades;  quatre  grands  hospices  et  sept 
maisons  de  retraite  pour  8,000  vieillards  ou  infirmes  des 
deux  sexes  ;  65,000  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  à 
secourir;  20  à  25,000  enfants  délaissés;  tel  est  l'ensemble 
de  ce  qu'on  nomme  l'administration  des  hôpitaux ,  hospices 
civils  et  secours  de  la  ville  de  Paris,  et  dont  la  dépense  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  16  millions  par  an.  Constituer  logi- 
quement, modestement  et  utilement  tous  les  services,  tel  est 
le  but  que  je  me  suis  proposé  dans  ce  mémoire  :  heureux  si 
je  l'atteins  ! 


REPlTBIiIQlT£    FRAIVÇAI^tE. 


AU  MEMBRE  DU  GOUÏERMEOT  PROIISOIRE, 

MAIRE  DE  PARIS, 


-     CITOYEÎV, 

L'assistance  qui  ne  s'étend  pas  à  toutes  les  pé- 
riodes comme  à  tous  les  besoins  de  la  vie  du  malheu- 
reux, n'est  qu'une  aumône  sans  prévoyance. 

De  même  que  la  société  doit  prendre  chacun  à  sa 
naissance  et  ne  l'abandonner  qu'au  tombeau;  de 
même  qu'elle  doit  applaudir  aux  succès  de  ceux  que 
l'industrie  et  de  bonnes  mœurs  conduisent  à  une 
honnête  aisance,  encourager  ceux  qui,  par  des  efforts 
moins  heureux,  n'ont  pas  une  marche  si  rapide,  et 
aider  ceux  qui  restent  en  arrière-,  de  même  l'assis- 
tance doit  recueillir  ceux  qui  font  naufrage.  Elle  doit 
i-'uider  les  premiers  pas  et  entourer  le  jeune  âge  du 
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pauvre  de  cette  sollicitude  éclairée  qui  le  prépare  aux 
luttes  physiques,  morales  et  intellectuelles  de  la  vie, 
qui  lui  enseigne  à  se  bien  conduire,  pour  se  bien 
porter,  et  le  traite  en  frère  pour  lui  apprendre  que 
tous  les  membres  de  la  grande  famille  républicaine 
doivent,  en  toutes  circonstances,  et  quelle  que  soit 
leur  condition,  s'entr'aider ,  se  secourir  et  s'aimer 
comme  des  frères.  Tel  doit  être ,  à  notre  sens ,  le  pre- 
mier et  le  principal  objet  d'une  assistance  éclairée , 
philosophique ,  humaine. 

Lorsque  en  1794,  la  convention,  d'une  voix  una- 
nime, s'écria  :  Plus  d'aumônes,  plus  d'hôpitaux!  elle 
montra  le  but  vers  lequel  il  fallait  tendre;  et  si  elle 
ne  l'atteignit  pas,  du  moins  fit-elle  de  louables  efforts 
pour  y  parvenir.  Mais,  encore  une  fois,  quand  il  y  a 
des  malheureux,  quand  ces  malheureux  sont  malades 
et  hors  d'état  de  se  soigner  chez  eux;  quand  le  vieil- 
lard et  l'enfant  sont  dans  l'impuissance  organique  de 
remplir  une  tache  quelconque,  tous  les  calculs,  toutes 
les  théories  doivent  céder  au  cri  de  la  nature ,  aux 
élans  du  cœur,  et  les  portes  de  l'hôpital  doivent 
s'ouvrir  au  malheur  comme  à  la  souffrance.  Est-ce  là 
le  dernier  mot  de  la  fraternité  ?  Non  assurément,  mais 
le  jour  011  l'hôpital  cessera  d'être  nécessaire,  la  so- 
ciété ne  sera  plus  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

Les  législateurs  et  les  gouvernants  qui,  naguère 
encore,  favorisaient  de  tout  leur  pouvoir  des  fortunes 
démesurées,  péchaient  gravement  contre  la  morale  et 
le  sens  commun ,  puisque  en  même  temps  ils  aggra- 
vaient des  misères  excessives  et  des  souffrances  déjà 
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monstrueuses.  Puisse    avant   peu   une   inégalité   si 
cruelle  disparaître  et  s'effacer  pour  toujours. 

En  attendant,  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre un  plan  d'assistance  publique  et  privée,  que 
ne  désavoueront  ni  la  raison,  ni  la  morale ,  ni  la  po- 
litique, et  qui,  nous  l'espérons,  se  liera  irrévoca- 
blement aux  bases  de  notre  constitution.  Rappelons 
d'abord  quelques-unes  des  phases  qu'a  parcourues 
l'administration  des  secours  publics  et  privés,  jusqu'à 
notre  installation  provisoire. 

Les  établissements  de  bienfaisance  n'étaient  jadis 
que  des  fondations  pieuses  ou  individuelles.  L'État 
n'y  contribuait  que  par  des  suppléments  de  secours 
et  par  une  protection  que  provoquaient  les  circon- 
stances du  moment  ou  des  nécessités  impérieuses. 
Pour  tout  dire  en  peu  de  mots ,  la  religion  s'en  était 
exclusivement  approprié  l'administration.  Aucune 
vue  générale  n'en  réglait  les  services ,  et  il  est  mal- 
heureusement hors  de  doute  que  cette  union  de  la 
bienfaisance  et  de  la  religion,  très-respectable  dans 
son  origine ,  a  fini  par  devenir  funeste ,  par  suite  des 
révolutions  qu'ont  éprouvées  à  la  longue  tous  les  de- 
voirs religieux.  Nous  ajouterons  que  le  zèle  des  parti- 
culiers ,  l'habitude  d'y  recourir,  la  sécurité  qu'in- 
spirait cette  habitude  toujours  entretenue  par  de 
nouveaux  traits  de  bienfaisance  privée ,  tout  a  con- 
tribué à  ralentir  l'attention  des  gouvernants  et  à  leur 
fermer  les  yeux  sur  l'exigence  d'un  besoin  qui  s'é- 
tait presque  toujours  passé  d'eux.  Si  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  eussent  été,  comme  les  hô- 
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€t  dotations  en  faveur  des  pauvres  ;  qui  répartit  les 
secours  de  la  manière  suivante  :  Travaux  de  secours 
pour  les  pauvres  valides ,  dans  les  temps  morts  au 
travail,  ou  de  calamité;  secours  à  domicile  pour 
les  pauvres  infirmes ,  leurs  enfants ,  les  vieillards  et 
les  malades  ;  maisons  de  santé  pour  les  malades  qui 
n'ont  point  de  domicile  ou  qui  ne  pourront  y  recevoir 
de  secours;  hospices  pour  les  enfants  abandonnés, 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes  non  domiciliés  ;  se- 
cours pour  les  accidents  imprévus  :  elle  établit  en 
outre  des  médecins ,  des  accoucheurs ,  des  sages- 
femmes  à  domicile ,  créa  une  caisse  nationale  de  pré- 
voyance ,  établit  des  maisons  de  répression  pour  la 
mendicité ,  et  des  peines  contre  le  vagabondage ,  dé- 
fendit toutes  distributions  de  pain  et  d'argent  aux 
portes  des  maisons  publiques  ou  particulières,  ou 
dans  les  rues ,  et  les  remplaça  par  des  souscriptions 
volontaires. 

Le  28  mai  de  cette  même  année  parut  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme ,  déclaration  par  laquelle 
les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  Le  28  juin, 
l'organisation  des  secours  fut  décrétée.  L'an  2  parut 
le  décret  relatif  à  l'extinction  de  la  mendicité ,  et 
dont  le  titre  5  est  encore  en  vigueur.  Le  1 7  pluviôse, 
des  secours  furent  accordés  aux  mères  et  à  leurs  en- 
fants naturels.  Le  22  floréal,  la  Convention  ordonne 
la  formation  d'un  livre  de  la  bienfaisance  nationale. 
Ce  décret  concernait  les  cultivateurs  vieillards  ou  in- 
firmes, les  artisans  vieillards  ou  infirmes,  les  mères 
et  les  veuves  ayant  des  enfants  dans  les  campagnes. 
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Le  28  messidor,  l'actif  et  le  passif  des  hôpitaux  sont 
décrétés  dettes  nationales.  L'an  III  vit  paraître  le  dé- 
cret sur  l'incompatibilité  des  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires  ;  la  Convention  sursit  à  la  vente 
des  biens  des  hospices. 

Là  commence  la  réaction.  Le  16  vendémiaire  an  V, 
les  mêmes  hospices  sont ,  par  la  loi ,  conservés  dans  la 
jouissance  de  leurs  biens,  et  sont  autorisés,  le  7  fri- 
maire ,  à  percevoir  un  décime  par  franc  sur  les  billets 
de  spectacles  ,  bals  ,  concerts,  etc.  Cette  même  année 
vit  naître  un  arrêté  sur  la  manière  d'élever  et  d'iïistruirè 
les  enfants  abandonnés;  ce  fut  le  23  ventôse.  À  partir 
de  ce  moment ,  Tassistance  publique  perdit  son  carac- 
tère de  grandeur  et  de  philanthropie,  et  comme  la  lé- 
gislation que  nous  venons  de  citer  n'avait  reçu  qu'un 
commencement  d'exécution  ,  tous  les  décrets ,  lois , 
arrêtés  et  règlements  qui  parurent  depuis  l'an  V  jus- 
qu'à l'an  IX ,  eurent  pour  effet  d'atténuer  ou  de  neu- 
traliser les  principes  bienfaisants  qu'avait  admis  dans 
son  code  d'assistance  la  Convention  d'immortelle 
mémoire.  Cependant  on  retrouve  encore ,  dans  l'ar- 
rêté des  Consuls  du  27  nivôse,  an  IX,  quelques 
traces  des  nobles  sentiments  de  cette  assemblée.  Mais 
on  va  voir  ce  que  sont  devenus  dans  l'appHcation 
ces  mêmes  sentiments. 

Par  cet  arrêté  qui  a  fait  loi  jusqu'à  ce  jour,  l'or- 
ganisation des  hôpitaux  de  Paris  fut  ainsi  réglée  : 

Un  conseil  général ,  composé  de  onze  membres, 
îion  rétribués.  Il  y  en  avait  dix-sept  naguère  par  suite 
d'infractions  successives  au  texte  de  l'arrêté  de  l'an  IX. 
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Une  commission  administrative ,  composée  de  cinq 
membres ,  salariés.  Nous  en  trouvâmes  six  à  notre 
arrivée. 

L'administration  des  hôpitaux ,  hospices  et  secours 
civils ,  et  celle  des  hôpitaux ,  hôtels  et  secours  mili- 
taires furent  ainsi  réparties  : 

Administration  civile  des  hôpitaux,  hospices  et  secours. 

Secours ,  par  les  hôpitaux  et  hospices,  aux  enfants  délais- 
sés, aux  nourrices,  aux  aliénés,  aux  adultes  malades  ou 
blessés ,  aux  vieillards. 

Secours,  à  domicile,  aux  indigents,  aux  malades,  aux 
vieillards. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Secours,  par  les  hôpitaux  payants,  aux  malades,  aux 
aliénés. 

Secours,  par  les  hospices  gratuits,  aux  aveugles,  aux 
sourds-muets. 

Secours ,  à  domicile ,  aux  aveugles. 

nile  de  Paris. 

Secours  aux  enfants ,  par  les  asiles  et  les  écoles. 

Préfecture  de  police. 

Secours,  parles  boites,  aux  noyés,  aux  asphyxiés. 

Transport ,  dans  les  hôpitaux  et  hospices ,  des  blessés ,  des 

aliénés. 

Charité  privée. 

Secours ,  par  les  sociétés  charitables ,  aux  enfants,  aux  ma- 
lades, aux  indigents,  aux  vieillards,  aux  femmes  en  couches. 

Correction  des  jeunes  fdles,  par  leur  emprisonnement, 
d'après  le  vœu  des  familles,  dans  des  établissements  particu- 
liers (Bon-Pasteur,  dames  Saint-Michel), 
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Administration  militaire. 

Secours,  par  les  hôpitaux  et  hôtels,  aux  malades,  aux 
invalides. 
Secours ,  à  domicile ,  aux  invalides. 

Revenons  maintenant  à  l'administration  des  hôpi- 
taux ,  hospices  et  secours  à  domicile ,  et  entrons  dans 
quelques  détails  sur  la  répartition  des  droits  et  des 
devoirs,  l'enchaînement  et  la  subordination  des  at- 
tributions dévolues  au  conseil  général  et  à  la  commis- 
sion administrative ,  car  avant  de  proposer  des  ré- 
formes il  faut  bien  préciser  les  abus. 

Chaque  année ,  le  conseil  des  hôpitaux  devait  se 
renouveler  par  cinquième.  Sous  le  consulat  et  sous 
l'empire,  on  se  conforma  à  cette  obligation.  La  res- 
tauration venue ,  on  l'éluda.  Dans  les  derniers  temps, 
ce  conseil  ne  se  renouvelait  plus  du  tout ,  et  cela , 
parce  qu'une  ordonnance  du  1"  avril  1837,  ayant 
statué  que  les  membres  sortants  pouvaient  être  ré- 
élus ,  tous  se  réélisaient  ;  de  sorte  que  les  vacances 
par  mort  ou  par  démission  étaient  en  réalité  les  seules 
auxquelles  on  pourvoyait.  Toutefois,  cette  ordon- 
nance eut  une  autre  portée  que  nous  devons  signaler 
ici.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  voulait  s'immiscer 
un  peu  trop  dans  les  affaires  des  hôpitaux,  et  qu'il 
semblait  vouloir  s'occuper  de  quelques  réformes , 
comme  une  réforme  n'avait  pas  seulement  pour  objet 
une  amélioration  ,  mais  la  destruction  d'un  abus  ,  et 
comme  cet  abus  profitait  toujours  à  quelqu'un ,  les 


—  10  — 

intéressés  agissaient  dans  l'ombre ,  et  parvenaient 
toujours  à  neutraliser  les  bonnes  intentions  du  réfor- 
mateur en  le  contredisant  d'abord,  puis  en  lui  faisant 
entrevoir  que  sa  réélection  pourrait  bien  être  compro- 
mise. Alors  le  membre  du  conseil  se  décidait  à  garder 
le  silence ,  et  restait  à  son  poste  pour  empêcher  qu'on 
ne  fît  plus  de  mal.  Tel  est  le  côté  moral  de  cette  or- 
donnance de  1830. 

Le  conseil  général  avait  la  direction  des  hôpitaux , 
hospices  et  établissements  de  secours;  il  fixait  le 
montant  des  dépenses  de  tout  genre,  l'état  des  re- 
cettes ,  réparations  et  améliorations ,  il  délibérait  sur 
la  gestion  des  revenus  des  hospices;  il  arrêtait  les 
dispositions  générales  pour  chacune  des  parties  de 
l'administration ,  fixait  la  dépense  de  chaque  établis- 
sement ,  et  ouvrait  à  chacun  d'eux  un  crédit  propor- 
tionnel au  crédit  général  ;  enfin  il  assurait ,  par  des 
règlements  préalablement  approuvés,  le  service  gé- 
néral et  spécial . 

Chaque  membre  était  personnellement  chargé  de  la 
surveillance  d'un  ou  de  plusieurs  hospices,  d'un  ou 
de  plusieurs  services;  à  ce  titre,  il  réglait  et  diri- 
geait tons  les  détails  concernant  l'emploi  des  fonds , 
et  en  général ,  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  l'admi- 
nistration des  établissements  confiés  à  ses  soins. 
Toutes  ces  prérogatives  ne  découlaient  pas  seulement 
de  l'arrêté  du  27  nivôse  an  IX ,  elles  avaient  été  suc- 
cessivement consacrées  par  les  ordonnances  du  6  fé- 
vrier 1 81 8 ,  31  octobre  1 821  et  6  juin  1 830.  Du  reste , 
ni  l'empire,  ni  la  restauration,  ni  le  gouvernement 
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de  juillet  n'ont  trouvé  le  temps  de  faire  une  loi  d'as- 
sistance.  Ils  ont  pourvu  à  tout  par  des  ordonnances, 
et  cela,  pendant  près  de  50  ans.  L'ordonnance 
du  6  juin  en  particulier  renferme  des  dispositions  dont 
l'énormité  exige  que  nous  nous  y  arrêtions  un  mo- 
ment. Elle  porte  que  les  hôpitaux  et  hospices  jouis- 
sent de  l'existence  civile ,  et  que  ,  conséquemment ,  ils 
ont  le  pouvoir  d'acquérir,  de  posséder,  d'aliéner; 
en  un  mot,  de  faire,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
agents  légaux ,  et  avec  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure ,  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Or  l'arrêté 

de  Tan  IX  dit,  art.  5  :  Le  conseil délibérera  sur 

les  revenus  des  dits  hospices  ;  mais  il  ne  dit  mot  du 
pouvoir  d'acquérir,  de  ce  pouvoir  qui  ne  peut  être 
conféré  que  par  une  loi.  Et  comme  une  illégalité  con- 
duit toujours  à  des  abus ,  en  voici  un ,  entre  mille, 
que  nous  signalerons,  et  qui  découle  tout  naturelle- 
ment de  cette  ordonnance  :  c'est  que,  comme  l'auto- 
rité supérieure  n'avaitjamaisrienà  refuser  aux  person- 
nages dont  se  composait  le  conseil ,  et  qui  tous  étaient 
très-influents ,  les  biens  de  main-morte  se  trouvaient 
implicitement  rétablis ,  et  Dieu  sait  si ,  depuis  vingt  ans 
surtout ,  on  y  a  mis  de  la  réserve.  Rapprochez  main- 
tenant cette  ordonnance ,  non  pas  de  l'ordonnance  du 
6  juin,  mais  du  décret  du  i 9  mars  1 793,  et  concluez. 
Pour  être  conseiller,  il  faut  beaucoup  de  sens  com- 
mun ,  de  lumières ,  de  zèle ,  de  bienveillance  et  d'équité. 
Voyons  comment  fonctionnait  le  conseil.  Chaque  se- 
maine ,  on  se  réunissait  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  réglerle 
service  général  et  spécial  des  hôpitaux  et  des  secours. 
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En  aucun  temps,  la  réunion  n'était  complète.  Or 
voici  ce  qui  résultait  d'une  pareille  inexactitude  :  un 
membre  avait-il  quelque  intérêt  à  faire  prévaloir  une 
mesure?  il  attendait  le  jour  où  ses  amis  étaient  en  ma- 
jorité. Ce  jour  venu ,  il  la  présentait  et  elle  était 
adoptée.  C'est  ainsi  qu'ont  été  pris  des  arrêtés  déplo- 
rables, sanctionnées  des  nominations  iniques,  réglées 
des  retraites  exagérées. 

L'arrêté  ministériel  du  8  prairial  an  IX  enjoignait 
aux  membres  du  conseil  d'inspecter  les  divers  éta- 
blissements aussi  souvent  qu'ils  le  pourraient.  De 
tout  temps  un  très-petit  nombre  de  conseillers  se  sont 
conformés  à  cette  prescription.  Bref,  la  philanthropie 
n'était  chez  ces  messieurs ,  qu'un  titre,  une  position, 
un  relief  personnel ,  à  la  faveur  desquels  ils  récom- 
pensaient d'une  place  à  l'hospice  les  soins  de  leurs 
serviteurs ,  ou  d'emplois  dans  l'administration  leurs 
protégés,  le  tout,  sans  bourse  délier,  tant  les  règle- 
ments étaient  devenus  élastiques.  Aussi ,  le  malaise 
était  partout ,  et  la  responsabilité  nulle  part.  Ajoutez 
à  cela  que  l'administration  des  hôpitaux  se  trouvait  à 
la  fois  sous  le  contrôle  de  l'administration  du  dépar- 
tement et  sous  celui  du  ministère  de  l'intérieur ,  double 
degré  de  surveillance  qui ,  s'il  est  maintenu ,  portera 
en  soi ,  comme  par  le  passé ,  deux  graves  inconvé- 
nients, savoir  :  d'entraver  le  service,  et  subsidiaire- 
ment ,  de  nuire  aux  intérêts  des  hospices. 

On  comprendra  aisément  qu'avec  une  si  singulière 
façon  d'en  agir  avec  l'assistance ,  le  conseil  des  hôpi- 
taux avait  fini  par  devenir  incapable  d'administrer, 
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puisque  ne  voyant  rien  ,  ou  voyant  mal,  l'ensemble  et 
les  détails  le  fuyaient.  Aussi  s'était-il  vu  forcé  de 
placer  sa  confiance  dans  la  commission  administra- 
tive, pouvoir  subalterne,  en  apparence,  mais  qui, 
en  réalité ,  délibérait ,  exécutait  et  administrait  sans 
contrôle  et  sans  responsabilité  sérieuse,  et  se  trouvait 
ainsi  juge  et  partie  entre  le  conseil  et  les  administrés. 
Usurpation  qui,  dans  certaines  mains,  avait  fini  par 
devenir  tyrannique,  dans  d'autres  mains ,  ruineuse, 
et  exceptionnellement  bienfaisante. 

Ainsi  fonctionnaient  les  hauts  administrateurs  des 
hospices ,  lorsque  la  république  les  surprit.  Vous  savez 
le  reste.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  que  de 
pareils  abus  ne  sauraient  subsister  :  il  s'agit  donc  de 
constituer  à  nouveau  l'assistance  publique.  C'est  une 
mission  difficile,  délicate;  nous  nous  efforcerons  de 
ne  pas  rester  au-dessous  de  notre  tâche. 

En  principe ,  l'administration  de  l'assistance  pu- 
blique doit  être  essentiellement  municipale ,  et  cela , 
avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  la  ville  et  le  dépar- 
tement lui  viennent  en  aide  :  1  °  par  la  subvention  de 
l'octroi ,  2°  par  les  deniers  départementaux  pour  les 
enfants  délaissés.  L'administration  ne  doit  pas  faire 
acte  de  propriétaire,  conséquemment,  elle  devra 
vendre  ses  propriétés  et  capitaliser  ses  prix  de 
vente. 

On  jugera  par  l'exemple  qui  suit  de  l'importance 
de  ces  propriétés  :  Outre  les  écoles ,  asiles  ,  ouvroirs , 
maisons,  marchés  et  boutiques  qu'elle  possède  dans 
Paris  seulement,  et  dont  lo  revenu  n'est  pas  moindre 
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de  1,1213,378  fr.  95  c.,  l'administration  des  hôpitaux 
possède  encore  dans  les  différents  quartiers  de  la  ca- 
pitale 315,300  mètres  au  moins  de  terrains  loués 
55,000  fr.  ;  à  1 00  fr.  le  mètre ,  la  vente  de  ees  31 5,300 
mètres  donnerait  31,500,000  fr. 

Laissant  de  côté  les  ateliers  de  travail ,  le  service 
des  aliénés,  l'assistance  des  enfants  par  les  crèches, 
les  asiles  et  les  écoles;  les  associations  et  sociétés 
charitables  privées,  ainsi  que  les  maisons  de  correc- 
tions pour  les  jeunes  filles,  institutions  qui  toutes, 
selon  nous ,  devront  être  placées  sous  la  direction  de 
Ta  ville ,  l'assistance  pubHque  et  privée  comprendra 
désormais  une  administration  générale  : 

Le  service  des  enfants  délaissés  et  orphelins  ; 

Les  hôpitaux  ; 

Les  hospices; 

Les  maisons  de  retraite  pour  les  aveugles  ; 

Les  institutions  pour  les  sourds-muets. 

Quelle  était  jadis  la  constitution  supérieure  de  Tad- 
ministration  des  hôpitaux?  Le  document  qui  suit 
ayant  fait  loi  jusqu'en  février  1848,  nous  le  donnons 
en  entier  ;  car  c'est  lui  qui  a  servi  de  base  au  bien  et 
surtout  au  mal  qui  s'est  fait. 

ARRÊTÉ  DES  CONSULS 

Portant  une  nouvelle  organisation  des  hospices  de  Paria. 

Extrait  des  registres  de  la  délibération  des  Consuls  de  la 
République. 

Paris,  le  27  nivôse  de  l'an  IX  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 
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Les  Consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du  iMinistre 
de  l'intérieur,  arrêtent  : 

Art.  1".  L'administration  des  hospices  civils  de  la  com- 
mune de  Paris  sera  composée  d'un  conseil  général  d'admi- 
nistration et  d'une  commission  administrative. 

Art.  2.  Le  conseil  général  d'administration  sera  com- 
posé de  onze  membres. 

Les  premiers  choix  seront  faits  par  le  Ministre  de  l'in- 
térieur, sur  la  présentation  du  préfet. 

Art.  3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  par  suite  à  remplir  une 
place  vacante ,  le  conseil  général  présentera  trois  sujets 
au  Ministre  de  l'intérieur,  qui  choisira  l'un  des  trois. 

Art.  U.  La  commission  administrative  sera  composée  de 
cinq  membres,  qui  seront  toujours  nommés  par  le  Minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  la  présentation  du  préfet. 

Art.  5.  Le  conseil  général  d'administration  aura  la  di- 
rection générale  des  hospices,  il  fixera  le  montant  des 
dépenses  de  tout  genre,  l'état  des  recettes,  réparations  et 
améliorations;  enfin,  il  délibérera  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse le  service  desdits  hospices,  leur  conservation  et  la 
gestion  de  leurs  revenus. 

Art.  6.  La  commission  administrative ,  conformément  aux 
arrêtés  pris  par  le  conseil  général ,  sera  responsable  de  leur 
exécution  ,  ainsi  que  du  défaut  d'exactitude  des  agents  et  em- 
ployés. 

Art.  7.  Deux  membres  de  la  commission  administrative 
assisteront  aux  séances  du  conseil  général;  ils  pourront  y 
faire  les  propositions  qu'ils  croiront  utiles  au  service  des 
hospices ,  et  seront  entendus  sur  tous  les  objets  mis  en  déli- 
bération. 

Art.  8.  Les  membres  de  la  commission  administrative 
seront  salariés:  leur  traitement  sera  tixé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.   9.    Il  sera  établi  pour  le   service  des  hospices  un 
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caissier  général  nornmé  par  le  Ministre  de  l'inlérieur  et 
qui  fournira  un  cautionnement  de  300,000  fr. 

Le  caissier  général  sera  soumis  aux  lois  et  règlements 
relatifs  aux  comptables  des  deniers  publics. 

Art.  10.  Le  préfet  du  département  prendra  les  arrêtés 
nécessaires  pour  compléter  l'organisation  de  l'administra- 
tion des  hospices  et  pour  activer  ses  travaux.  Ces  arrêtés 
seront  exécutés  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'approbation  du 
Ministre  de  l'intérieur,  qui  entendra  l'avis  du  conseil  gé- 
néral d'administration. 

Art.  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul , 

Signé,  Bonaparte, 

Pour  le  premier  consul ,  le  secrétaire  d'État , 
Signé,  Hugues  B.  Maket, 

Contre- signé  par  le  ministre  de  l'intérieur  par 
intérim  , 

Signé,   Chaptal. 

Pour  copie  conforme ,  le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé,  Chaptal. 

Pour  copie  conforme. 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'administration 
des  hospices. 

Signé ,  Maison. 

Comme  tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  les  fruits 
amers  de  cette  organisation  mal  conçue  et  encore  plus 
mai  exécutée  des  hôpitaux,  hospices  et  secours  à  do- 
micile, nous  nous  abstiendrons  de  commentaires  oi- 
seux, et  nous  allons ,  sans  plus  tarder,  exposer  nos 
vues  personnelles  sur  un  mode  d'organisation  et  de 
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constitution  de  l'assistance  publique  et  privée  qui  nous 
semble  plus  simple,  et  par  cela  même  plus  praticable  : 

L'administration  générale  de  l'assistance  formera 
une  branche  de  l'administration  municipale.  Elle  se 
composera  : 

D'un  directeur,  travaillant  avec  le  maire  ; 

De  deux  inspecteurs  :  l'un  du  service  de  santé, 
l'autre  du  service  administratif. 

Le  directeur  entendra  les  rapports  des  inspecteurs  ; 
prendra,  sur  leur  proposition,  toutes  les  mesures  ré- 
glementaires de  personnel  et  d'administration;  aura 
la  signature,  sauf  dans  les  cas  qui  seront  ultérieure- 
ment déterminés  d'intervention  de  l'autorité  supé- 
rieure. Il  sera  nommé  par  le  maire  de  Paris. 

Des  deux  inspecteurs,  l'un  aura  la  surveillance  du 
service  de  santé,  celle  de  l'achat,  de  la  préparation 
et  de  la  distribution  des  aliments  et  des  médicaments. 
Les  visites,  les  consultations,  concours,  cours  publics, 
amphithéâtres,  l'hygiène  des  salles,  y  compris  le  cou- 
cher des  malades ,  telles  seront  ses  principales  attri- 
butions; il  fera  partie  de  toutes  les  commissions.  Le 
second  inspecteur  proposera  au  directeur  toutes  les 
mesures  d'administration  proprement  dite  :  organi- 
sation et  mouvement  du  personnel  administratif,  rè- 
glements intérieurs  des  établissements  et  de  l'admi- 
nistration centrale,  surveillance  pour  leur  exécution. 
Tous  deux  devront  visiter  les  hôpitaux  et  hospices 
aussi  souvent  qu'ils  le  pourront;  tous  deux  régleront 
en  commun  les  arrêtés  réglementaires  du  régime  ali- 
mentaire, les  devis  de  rhabiileraent,  le  coucher,  le 


—  18  — 

service  du  culte  ;  ils  recevront  les  rapports  des  chefs 
de  division  et  feront  toutes  les  propositions  au  direc- 
teur. Leur  nomination  relèvera  du  maire  de  Paris. 
La  place  d'inspecteur  général  est  supprimée. 
La  commission  administrative  est  dissoute. 
Des  esprits  consciencieux,  éclairés,  pratiques,  dé- 
sireraient qu'on  créât,   auprès  du  directeur  et  des 
inspecteurs,  un  conseil  d'administration  pour  discuter 
les  projets  d'amélioration  et  aider  de  leurs  lumières 
et  de  leur  expérience  à  la  solution  des  questions  dif- 
ficiles, délicates  ou  obscures.  Nous  ne  sommes  pas, 
pour  notre  compte,  complètement  édifiés  sur  l'utilité 
d'une    pareille  institution.    C'est  un  contre-poids  à 
l'autorité  du  directeur,  un  abri  pour  sa  responsabi- 
lité, et  un  rouage  de  plus  dans  le  service.  Ce  contre- 
poids est-il  bien  nécessaire,  quand  la  commune  tout 
entière  pourra  contrôler  les  actes  du  directeur?  N'est- 
ce  pas  un  danger  que  de  scinder  sa  responsabilité? 
Et  n'est-ce  pas  une  division  du  temps  préjudiciable 
aux  intérêts  des  administrés  que  ce  rouage?  Qu'on  se 
rappelle  à  quel  degré  d'impuissance  était  arrivé  l'an- 
cien conseil  des  hôpitaux.  Celui-là  aussi  avait  com- 
mencé par  l'élection;  voyez  comment  il  a  fini.  Toute- 
fois nous  n'attachons  pas  à  nos  observations  un  mé- 
rite irrécusable  ou  absolu ,  et  puisque  des  hommes 
sincères  veulent  un  conseil,  donnons  du  moins  à  celui-ci 
une  constitution  qui  le  rende  viable.  Je  proposerais 
donc  un  comité  consultatif  composé  des  quatorze  maires 
de  Paris,  Saint-Denis  et  Sceaux;  de  deux  médecins  et 
deux  clûruvfjiensj  élus  par  leurs  confrères  des  hôpitaux^ 
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et  dont  la  durée  d'exercice  éfjalerait  celle  des  maires. 
Plus,  le  maire  de  Paris,  président,  et  le  préfet  de  police. 

BUREAUX. 

Il  y  aura  trois  divisions  : 

Celles-ci  correspondront  avec  les  inspecteurs  chaque 
fois  que  les  besoins  du  service  l'exigeront,  et  au  moyen 
d'un  rapport  hebdomadaire  renfermant  les  faits  ac- 
complis durant  la  semaine,  ainsi  que  les  propositions 
pour  l'amélioration  des  services.  Avant  d'aller  plus 
loin,  faisons  un  rapprochement  qui  doit  trouver  ici  sa 
place. 

Voici  l'état,  au  1*'  germinal  an  XI,  des  personnes 
employées  dans  l'administration  des  hôpitaux,  de 
leurs  traitements  et  des  autres  dépenses  générales 
d'administration. 


Commission  administrative  des  hôpitaux  :  Cinq  commis- 
saires, traitement,  25,000  fr.;  il  était  alloué  h  chacun 
des  commissaires  1,500  fr.  pour  frais  de  voiture,  soit,  en 
tout 32,500    » 

Secrétariat  général:  Le  secrétaire  général  et 
son  bureau,  frais  de  bureau,  bois,  lu- 
mière, etc il,/i00    » 

Bureau  général  des  hospices  :  Un  secrétaire , 
4,000  fr.;  chefs  de  bureau,  12,200  ;  un  te- 
neur de  livres,  3,000  fr.;  un  vérificateur  en 
chef,  2,200;  un  commis  voyageur,  3,000; 
dix-huit  employés,  29,100;  cinq  portiers  et 


^  reporter /i3,900 
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Report /i3,90a 

hommes  de  peine ,  3,800.  En  tout,  trente  et 

une  personnes  touchant  des  traitements.  .  .     57,300 

Service  des  bâtiments  :  Deux  architectes, 
13,000  fr.;  six  inspecteurs,  9,000  fr.;  deux 
vérificateurs,  3,000  fr.;  un  inspecteur  pour 
les  eaux,  600  fr.  En  tout,  onze  personnes, 
coûtant 25,600 

Recette  générale  et  caisse  :  Au  receveur  géné- 
ral, 10,000  fr.;  pour  sa  perception,  Zi,000  fr.; 
pour  ses  bureaux,  19,900  fr.  En  tout.  .  .   .     33,900 

Bureau  de  perception  et  poursuites  :  Un  chef 
(maisons  de  Paris) ,  2,600  fr.  ;  un  employé 
(biens  ruraux),  3,000  fr.;  deux  employés 
pour  les  quittances ,  bulletins  et  tenue  d'or- 
dre, 3,600  fr.  En  tout 9,200 

Caisses  :  Un  responsable  et  cautionné,  3,000  fr.  ; 
deux  teneurs  de  journaux,  1,800  fr.;  un  expé- 
ditionnaire, 1,700  fr.;  un  id.  pour  les  grands- 
livres,  3,000  fr.;  un  garçon  de  caisse,  1,200. 
Total.    .   .  .  c 10,700 

Bureau  de  contrôle  :  Un  contrôleur,  6,000  fr., 
ei. 6  000 

Dépenses  de  la  maison  d'administration  : 
Dépenses  diverses 15,820  fr.  32  c. 


,     19,242  33 
Bois  et  lumières 3,Zi22      01 

Frais  de  bureau 18,718  62 

Réparation  et  contribution  foncière  de  la  mai- 
son d'administration 3,565  5Zi 

A  déduire  pour  frais  de  perception  et  dépense 
des  revenus  de  la  caisse  des  secours  à  domi- 
cile, 6,600,  ci.  . 6,600     » 


Total  des  dépenses  générales  de  l'administra- 
lion 201,126  ùa 
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Toici  maintenant  l'état  des  personnes  employées 
cette  année  1848  dans  l'adminisl ration  des  hôpitaux, 
de  leurs  traitements ,  et  des  dépenses  générales  d'ad- 
ministration. 

Commission  administrative  :  Six  membres.  1"  division,  chef, 
9,000  fr.;  2"  division,  chef,  9,000  fr.;  3"  division,  chef, 
7,000  fr.;  li"  division,  chef,  10,000  fr.;  5*  division,  chef, 
8,000  fr.   Total 43,000     » 

Secrétariat  général  :  Le  secrétaire  général,  mem- 
bre delà  commission  administrative, 8,000fr. ; 
quinze  employés,  26,400  fr.  Total 34,400    » 

Non  compris  les  frais  de  bureau,  bois,  lu- 
mière, etc.  : 

1"  division,  huit  employés. 14,750    » 

2®      id.        six  employés.  .........     12,800     » 

3'      id.        neuf  employés. 18,900    » 

4*      id.        neuf  employés. 16,950    » 

5e      id.         vingt-trois  employés 44,200     » 

Caisse  :  Un  receveur ,  8,000  fr.  ;  un  caissier , 
3,000  fr.;  huit  employés,  14,900  fr. 

Contrôle  :  Un  contrôleur,  3,800  fr. 

Charges  foncières:  Inspecteurs,  frais  de  im- 
reau^  dépenses  accessoires,  chauifage,  éclai- 
rage ,  services  des  eaux  et  de  salubrité.  .  .     28,007     » 

Frais  de  bureau,  chauffage,  éclairage,  répara- 
tion ,  contribution  de  la  maison  d'administra- 
tion      87,298  82 

Total  approximatif  des  traitements  du  personnel 
et  autres  dépenses  de  l'administration  des 
bureaux  et  bâtiments  de  l'administration  des 
hôpitaux 325  795  82 
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Nous  espérons  que  ce  rapprochement  ne  sera  pas 
tout  à  fait  inutile  pour  ceux  qui ,  ultérieurement ,  se- 
ront appelés  à  régler  les  salaires  des  employés  de 
l'administration ,  et  nous  poursuivons. 

Première  division. 

Approvisionnements  de  tous  genres  relatifs  à  la 
nourriture  et  au  traitement  des  administrés,  au  moyen 
de  marchés  publics  ou  amiables,  suivant  l'importance 
de  ceux-ci.  Centralisation  par  la  boucherie,  la  cave, 
la  pharmacie,  etc.,  etc.  Réception  et  exécution,  sui- 
vant les  besoins.  Enfants  délaissés. 

Deuxième  division. 

Gestion  des  propriétés  mobilières  et  immobilières 
(en  attendant  leur  vente  à  capitaliser,  et  dont  la  ca- 
pitalisation doublera  les  revenus,  suivant  le  rapport 
de  M.  Gasparin ,  année  1 837).  Gestion  du  matériel  de 
l'administration  et  des  établissements.  Marchés  pu- 
blics ou  amiables.  Réception  et  expédition ,  suivant 
les  besoins.  La  filature  se  chargerait  des  objets  de 
coucher,  hnge  et  habillement ,  ainsi  que  de  la  con- 
fection. Magasin  central  du  mobilier. 

Troisième  division. 

Comptabihté  générale  des  recettes  et  dépenses,  tant 
en  matière  qu'en  argent.  Contrôle  de  la  caisse  cen- 


—  as- 
trale ,  des  caisses  des  comptables  et  des  magasins  gé- 
néraux ou  autres ,  au  moyen  des  inventaires  et  des 
récolements  ,  à  la  volonté  de  l'administrateur. 

Les  comptables  des  établissements  relèveront  di- 
rectement de  la  troisième  division ,  et  ne  pourront 
adresser  aux  magasins  aucune  demande  d'objets  nou- 
veaux ,  ni  opérer  aucune  distraction  ou  mise  hors  de 
service  des  objets  anciens ,  qu'avec  le  visa  de  la  troi- 
sième division  et  sous  la  responsabilité  du  chef  de 
cette  division. 

Secours  à  donner  aux  mères  qui  gardent  leurs  en- 
fants malgré  leur  gêne. 

Legs  Montyon  rendu  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, ou  détaché  de  l'administration. 

Caisse  centrale,  comme  aujourd'hui. 

Un  secrétaire  général.  Correspondance ,  expédition 
des  affaires,  archives,  etc.,  etc. 

La  réception  des  objets  en  magasin  général  sim- 
plifie les  écritures,  hâte  les  payements  des  fournis- 
seurs ,  qui ,  n'étant  plus  obligés  de  faire  des  envois 
dans  vingt-cinq  établissements ,  abaissent  leurs  prix 
de  vente ,  des  frais  de  transport  qu'ils  économisent 
et  du  prompt  remboursement  de  leurs  fournitures.  Il 
y  aurait  donc  profit  à  généraliser  ce  qui  ne  s'est  en- 
core fait  que  sur  une  petite  échelle.  Une  commis- 
sion recevant  aujourd'hui  ce  que  chaque  comptable 
reçoit  à  lui  seul,  assurerait  plus  complètement  la 
garantie  de  l'administration ,  et  bien  des  abus  cesse- 
raient. Ainsi  il  y  aurait,  selon  nous,  utilité,  urgence 
même  à  créer  une  lingerie  générale  et  une   buan- 
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derie  générale.  La  Salpétrière  et  les  terrains  qui  Ta- 
voisinent  pourraient  fournir  l'emplacement  de  ces  di- 
vers services.  La  filature  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit ,  fournirait  l'emplacement  pour  les  objets  de  cou- 
cher, le  linge  en  pièces  et  l'habillement.  On  pourrait 
placer  le  magasin  central  du  mobilier  aux  Incurables- 
Hommes  du  faubourg  Saint-Martin, 

Passons  maintenant  au  mode  d'administration  des 
hôpitaux. 

Dans  un  hôpital,  le  service  doit  être  régulier, 
simple  et  rapide.  Cette  régularité ,  cette  simplification, 
cette  rapidité ,  tiennent  autant  à  l'étendue  proportion- 
née de  l'emplacement  qu'à  la  symétrie  de  la  disposi- 
tion ,  à  la  distribution  égale ,  régulière  et  combinée 
des  dépôts ,  des  surveillances ,  des  dégagements ,  en 
un  mot ,  de  tous  les  divers  points  de  ralliement  du 
service.  En  sorte  que  le  premier  besoin  rempli ,  celui 
d'une  étendue  suffisante ,  les  formes  de  distribution 
choisies  par  l'architecte  doivent  être ,  à  la  rigueur, 
physiquement  et  précisément  représentatives  de  l'ordre 
à  établir  dans  l'administration.  Aucun  établissement 
hospitalier  ne  réunit  ces  conditions  essentielles ,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  omettre,  et  plus  tôt 
on  les  réalisera,  mieux  on  fera. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  deux  principes  fondamentaux 
doivent  présider  à  toute  administration  d'hôpitaux. 
Le  premier,  que  la  surveillance  et  l'exécution  doivent 
y  être  séparées  et  ne  sauraient  se  réunir  dans  la  même 
main  ;  le  second ,  qu'il  est  indispensable  qu'aucun 
abus  ne  puisse  s'y  cacher,  être  négligé ,  ni  rester  im- 
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puni.  On  a  dit  que  pour  prévenir  toute  connivence , 
la  surveillance  devait  être  opposée  à  l'exécution.  C'est 
une  erreur  qui  n'a  que  trop  favorisé  les  mauvaises 
intentions  des  chefs  à  l'égard  des  subalternes ,  et  a 
toujours  entretenu  le  malaise  entre  eux.  Toutefois,  la 
surveillance  doit  commander,  l'exécution  doit  obéir. 
L'une  est  générale  et  agit  sur  l'ensemble ,  la  seconde 
est  locale  et  tient  aux  détails.  La  surveillance  est  insé- 
parable de  la  confiance  ;  l'exécution  est  indépendante 
de  toute  supposition  morale  ou  personnelle,  mais  elle 
ne  peut  être  une  affaire  de  confiance  ;  du  moment  où 
elle  le  devient,  tout  est  précaire  et  incertain.  En  un 
mot,  l'une  est  juge,  l'autre  est  partie;  l'une  ne  doit 
jamais  être  l'autre.  Il  faut  ensuite  que  dans  un  hôpital 
chaque  employé  ait  sa  fonction ,  son  poste  et  son  dé- 
partement désignés  bien  positivement  et  de  la  ma- 
nière la  plus  incommunicable ,  en  sorte  qu'il  en  soit 
personnellement,  individuellement,  exclusivement 
garant  et  responsable. 

La  responsabilité  personnelle  est  donc  le  premier 
moyen  à  employer  pour  régler  sagement  l'adminis- 
tration, mais  il  n'est  pas  le  seul.  Deux  autres  non 
moins  essentiels  doivent  s'y  joindre  :  la  subordination 
et  la  responsabilité  réciproque.  Je  m'explique  :  l'ad- 
ministration intérieure  d'un  hôpital  se  divise  naturel- 
lement en  plusieurs  départements  principaux;  ceux-ci 
se  subdivisent  eux-mêmes  en  départements  secon- 
daires ;  ces  derniers  en  d'autres,  plus  petits  encore; 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'aux  plus  minces  détails.  Cette 
division,  offerte  par  la  nature  des  choses,  se  prête 
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d'elle-même  à  l'idée  d'une  hiérarchie  propre  à  établir 
tout  à  la  fois  ,  et  la  répartition  la  plus  précise  des  em- 
plois et  la  subordination  la  mieux  graduée  et  la  plus 
active.  Dans  cette  hiérarchie,  chaque  employé  doit 
être  personnellement  responsable  envers  l'adminis- 
tration générale,  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
mais  pour  faciUter  et  assurer  les  recherches  de  la 
surveillance ,  il  est  indispensable  d'établir  de  grade 
en  grade ,  entre  les  divers  employés ,  une  responsa- 
bilité réciproque.  Ainsi ,  chaque  chef  de  départe- 
ment répondra  non-seulement  de  sa  propre  conduite, 
mais  de  celle  de  ses  subordonnés  immédiats  ;  ceux-ci 
répondront ,  à  leur  tour,  et  de  la  leur  et  de  celle  des 
employés  qui  leur  seront  immédiatement  subordon- 
nés; et  ainsi  de  suite,  jusqu'aux  derniers  grades 
Par  ce  moyen ,  aucune  négligence  ne  pourra  être 
commise  sans  éveiller  à  l'instant  l'intérêt  personnel 
excité  de  proche  en  proche  par  le  mobile  puissant  et 
coercitif  de  la  responsabilité  réciproque.  Chaque  dé- 
partement doit  être  pour  la  surveillance  ce  qu'est  pour 
l'araignée  chaque  fil  de  sa  toile.  Aucune  solution  ne 
doit  s'y  faire  sans  se  rendre  sensible  d'une  extrémité 
à  l'autre  de  l'administration. 

Il  doit  donc  y  avoir  un  chef  unique  et  personnelle- 
ment chargé  de  la  surveillance.  Chaque  chef  aura 
sous  lui  le  nombre  d'employés  nécessaires  divisés  par 
grades  exactement  combinés  en  raison  des  subdivi- 
sions naturelles  du  service  et  constamment  assujettis 
entre  eux  à  la  responsabilité ,  soit  personnelle ,  soit 
réciproque. 
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Il  doit  donc  y  avoir  aussi  un  chef  unique  chargé 
des  fournitures,  ce  sera  l'économe.  De  ce  chef  relève- 
ront divers  autres  chefs  secondaires  correspondant 
aux  diverses  divisions  de  ce  département,  telles  que 
la  cuisine,  le  mobilier,  la  lingerie,  la  pharmacie,  etc. 
Chacune  de  ces  divisions  sera ,  suivant  la  nature  de 
son  service,  teniie  par  des  employés  relevant  du  chef 
respectif,  et  toujours  gradués  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, suivant  le  même  système  de  subordination  et 
de  responsabilité.  Ainsi ,  de  même  que  pour  la  haute 
administration,  le  principe  d'unité  de  chef  devra  être 
suivi  dans  tous  les  départements.  Un  chef  commande, 
un  chef  inspire,  un  chef  peut  être  rendu  responsable, 
et  ce  sont  autant  de  moyens  on  d'énergie,  ou  d'ému- 
lation, ou  de  régularité,  que  ne  procureront  jamais 
des  administrations  composées  de  membres  égaux  en 
autorité. 

Les  appointements  et  le  grade  de  chaque  emploi 
une  fois  fixés,  il  faudra  que  ces  emplois  mêmes  de- 
viennent un  moyen  de  récompense.  Quel  sera  ce 
moyen  ?  Le  voici  :  Statuez  qu'on  n'arrivera  à  tel  grade 
qu'après  avoir  passé  par  tel  autre.  L'ancienneté  et  le 
mérite  réunis  décideront  ces  promotions.  Et  quels  ne 
seront  pas  l'activité,  le  zèle,  l'exactitude  d'une  admi- 
nistration dans  laquelle  le  dernier  commis  pourra 
concevoir  l'espérance  de  devenir  un  jour  directeur 
à  force  de  service?  Cette  hiérarchie  ressemble,  dira- 
t-on,  au  régime  militaire.  Et  pourquoi  pas?  Un  mot 
d'un  officier  à  son  soldat  élève  ce  dernier  jusqu'à 
l'héroïsme.  Un  mot  d'un  chef  à  son  subordonné  dans 
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d'elle-même  à  l'idée  d'une  hiérarchie  propre  à  établir 
tout  à  la  fois  ,  et  la  répartition  la  plus  précise  des  em- 
plois et  la  subordination  la  mieux  graduée  et  la  plus 
active.  Dans  cette  hiérarchie,  chaque  employé  doit 
être  personnellement  responsable  envers  l'adminis- 
tration générale,  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
mais  pour  faciliter  et  assurer  les  recherches  de  la 
surveillance ,  il  est  indispensable  d'établir  de  grade 
en  grade ,  entre  les  divers  employés ,  une  responsa- 
bilité réciproque.  Ainsi ,  chaque  chef  de  départe- 
ment répondra  non-seulement  de  sa  propre  conduite, 
mais  de  celle  de  ses  subordonnés  immédiats  ;  ceux-ci 
répondront ,  à  leur  tour,  et  de  la  leur  et  de  celle  des 
employés  qui  leur  seront  immédiatement  subordon- 
nés; et  ainsi  de  suite,  jusqu'aux  derniers  grades- 
Par  ce  moyen ,  aucune  négligence  ne  pourra  être 
commise  sans  éveiller  à  l'instant  l'intérêt  personnel 
excité  de  proche  en  proche  par  le  mobile  puissant  et 
coercitif  de  la  responsabilité  réciproque.  Chaque  dé- 
partement doit  être  pour  la  surveillance  ce  qu'est  pour 
l'araignée  chaque  fil  de  sa  toile.  Aucune  solution  ne 
doit  s'y  faire  sans  se  rendre  sensible  d'une  extrémité 
à  l'autre  de  l'administration. 

Il  doit  donc  y  avoir  un  chef  unique  et  personnelle- 
ment chargé  de  la  surveillance.  Chaque  chef  aura 
sous  lui  le  nombre  d'employés  nécessaires  divisés  par 
grades  exactement  combinés  en  raison  des  subdivi- 
sions naturelles  du  service  et  constamment  assujettis 
entre  eux  à  la  responsabilité,  soit  personnelle,  soit 
réciproque. 
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Il  doit  donc  y  avoir  aussi  un  chef  unique  ciiargé 
des  fournitures,  ce  sera  l'économe.  De  ce  chef  relève- 
ront divers  autres  chefs  secondaires  correspondant 
aux  diverses  divisions  de  ce  département,  telles  que 
la  cuisine,  le  mobilier,  la  lingerie,  la  pharmacie,  etc. 
Chacune  de  ces  divisions  sera ,  suivant  la  nature  de 
son  service,  tenue  par  des  employés  relevant  du  chef 
respectif,  et  toujours  gradués  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, suivant  le  même  système  de  subordination  et 
de  responsabilité.  Ainsi ,  de  même  que  pour  la  haute 
administration,  le  principe  d'unité  de  chef  devra  être 
suivi  dans  tous  les  départements.  Un  chef  commande, 
un  chef  inspire,  un  chef  peut  être  rendu  responsable, 
et  ce  sont  autant  de  moyens  on  d'énergie,  ou  d'ému- 
lation, ou  de  régularité,  que  ne  procureront  jamais 
des  administrations  composées  de  membres  égaux  en 
autorité. 

Les  appointements  et  le  grade  de  chaque  emploi 
une  fois  fixés,  il  faudra  que  ces  emplois  mêmes  de- 
viennent un  moyen  de  récompense.  Quel  sera  ce 
moyen  ?  Le  voici  :  Statuez  qu'on  n'arrivera  à  tel  grade 
qu'après  avoir  passé  par  tel  autre.  L'ancienneté  et  le 
mérite  réunis  décideront  ces  promotions.  Et  quels  ne 
seront  pas  l'activité,  le  zèle,  l'exactitude  d'une  admi- 
nistration dans  laquelle  le  dernier  commis  pourra 
concevoir  l'espérance  de  devenir  un  jour  directeur 
à  force  de  service?  Cette  hiérarchie  ressemble,  dira- 
t-on,  au  régime  militaire.  Et  pourquoi  pas?  Un  mot 
d'un  officier  à  son  soldat  élève  ce  dernier  jusqu'à 
l'héroïsme.  Un  mot  d'un  chef  à  son  subordonné  dans 
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un   hôpital  civil   peut  enflammer  celui-ci  du    saint 
amour  de  l'humanité. 

Ces  détails  pourront  sembler  oiseux  à  ceux  qui  se 
figurent  que  l'administration  des  hôpitaux  ne  se  com- 
pose que  d'un  nombre  très-limité  de  services  et  d'in- 
dividus. Que  ceux-là  jettent  les  yeux  sur  le  relevé  qui 
suit  du  nombre  de  lits  dont  peuvent  disposer  les  hô- 
pitaux et  hospices ,  ainsi  que  du  nombre  d'employés 
qui  les  desservent, 

EMPLOYÉS  SBRVIUB 

UTS.  logés  OU  uon,  de 

nourris  et  Boa  nourris.  sanié. 

Hôtel-Dieu 871  •^"^iSeït.'"'"  218  41 

Annexe 211  j-J^^^^f;,-^""  58  9 

Pitié .624  140  26 

Charité 492  117  22 

Saint- Antoine.  ...  314  91  15 

Necker 333  70  10 

Cocliin 130  41  6 

Baujon 476  95  20 

Saint  Louis 841  188  25 

Midi 321  60  10 

Lourcine 300  47  10 

Enfants  malades.  .  .  600  114  16 

Maternité 514  64  9 

Clinique 138(i58),  2osuppi.    43  9 

Bon-Secours 325  71  13 

Maison  de  santé.  .  .  150  61  13 

u4  lien  es. 

Bicètre .88  170  20 

Salpétrière 1454  173  24 
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Vieillards. 


EMPLOYÉS 

logés  ou  noD  , 
nourris  el  non  nourris. 


6ERVICE 

de 
lanté. 


Bicêtre 1913  j'^^îrcoS. 

Salpétrière 31^8  (3046) 

Incurables  (homm.)  kk\ 

Incurables  (femm.)-  551 

Ménages 861 

Larochefoucault.  .  .  213 

Sainte-Périne.  ...  187 

Boulard 12 

Brezin 300 

Devillars »2 

Enfants  trouvés 
et  orphelins. 

Service  intérieur  .        599 
Service  extérieur  : 

A  la  pension  .  .  12,839 

Hors  de  pension.     8,650 


j,^  (  (Valid.,  malad., 

Û57  J     seivanlsinter- 

(     nés,  enfants). 

i  (Valid.,  malad., 
serv.  internes, 
liommes,  enf.) 

57  dont  10  enfants. 

52 
kl 
11 
22 

2 
28 

6 


99 


En  l'an  X,  on  comptait  : 

à  l'Hôtel-Dieu 2029  lits. 

à  Saint- Louis 995 

à  la  Charité.   .....  228 

à  Saint- Antoine .  ...  143 

àNecker 120 

à  Cochin 102 

à  Baujon 98 

à  la  Maternité /i50    ' 

aux  Enfants  malades  .  241 

aux  Vénériens 51i 

à  la  maison  de  santé.  .  100 
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à  Bicêtre. 2129  vieillards,  dont  97  à 

la  pension  et  39  en 

congé. 
Cet  hospice  renfermait 

aussi ù/i2  fous  ,  épileptiques  et 

imbéciles, 
à  la  Salpélrière.    .    .  .     ^483  vieillards ,  dont  37  en 

congé    et   88  à  la 

pension. 
Cette   maison   renfer- 
mait aussi 192  jeunes  filles  enfants. 

50 U  folles. 

154  épileptiques. 

aux  Ménages 646  hommes  et  femmes, 

dont  10  à  la  pension, 
aux  Incurables  de   la 

rue  de  Sèvres.  .  .   .      506  hommes  et  femmes.. 
aux  Incurables  du  fau- 
bourg Saint-i^lartin.       433  hommes  et  femmes, 
à  Montrouge 110  hommes  et  femmes. 

Ce  tableau  est  fort  incomplet ,  je  le  reconnais ,  et 
ne  donne  qu'une  très-faible  idée  des  ressources  que 
le  malheureux  trouvait  auprès  de  l'administration  des 
hôpitaux  en  l'an  X  ;  j'ai  même  la  presque  certitude 
que  le  nombre  de  lits  dont  elle  pouvait  disposer  alors 
n'était  guère  moindre  qu'aujourd'hui.  L'exemple  qui 
suit  vous  le  prouvera  : 

En  1803  les  hôpitaux  compiaienl  5620  lits,  et  eoùlaient    7,000,000  fr. 

1837  5884  11,531,705 

1838  5397  12,041,841 

1839  5567  12,845,784 

1840  5405  13,717,506 

1841  5425  14,814,258 
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Mais  ce  serait  passer  un  temps  précieux  eu  re- 
cherches qui  n'ont  d'autre  objet,  après  tout,  qu'un 
simple  contraste,  et  ne  sauraient  donner  beaucoup  de 
lumières  pour  constituer  à  nouveau  l'assistance  pu- 
blique et  privée. 

Un  fait  doit  cependant  être  ici  relevé,  moins  pour 
les  contradictions  auxquelles  il  a  donné  lieu  jadis, 
que  pour  montrer  la  fausse  direction  qu'on  donnait 
naguère  encore  aux  secours  publics.  Les  hospices  de 
Vieillards  sont,  à  proprement  parler,  des  maisons  de 
retraite  pour  les  invalides  du  travail.  Conséquemment, 
il  n'est  pas  d'infortune  plus  respectable  que  celle  de 
l'ouvrier  qui ,  après  avoir  pourvu  à  tous  les  besoins 
de  sa  famille  et  s'être  bien  conduit,  arrive  à  un  âge 
oii  les  forces  lui  manquent,  et  avec  elles  les  ressour- 
ces. Parler  d'économies  à  cet  homme,  en  présence 
des  faibles  salaires  dont  ses  secours  ont  été  payés, 
toute  sa  vie  durant,  c'est,  dira-t-on,  une  barbarie. 
Eh  bien!  cette  barbarie,  cette  amère  ironie  a  défrayé 
tout  le  dernier  régime;  et  sous  prétexte  d'économie 
politique,  chaque  jour  on  réduisait  le  nombre  des  lits 
des  hospices.  On  peut  rapprocher  les  chiffres  de  la 
Salpétrière  et  de  Bicètre  pour  l'an  X  et  l'an  1848,  et 
l'on  jugera  si  les  dénégations  qu'on  m'a  si  grossière- 
ment et  si  injustement,  pendant  18  ans,  adressées, 
reposent  sur  le  moindre  fondement,  et  si  la  science 
qui  réduit  la  misère  invalide  et  honnête  à  mourir  de 
faim  dans  un  galetas ,  n'est  pas  la  plus  cruelle  et  la 
plus  inintelligente  de  toutes  les  théories  qui  ont  germé 
dans  le  cerveau  de  l'homme.  Il  est  encore  un  point 


sur  lequel  je  ne  saurais  trop  insister,  je  veux  parler 
de  l'indispensable  nécessité  d'une  hiérarchie;  c'est 
pourquoi  je  me  suis  longuement  étendu  sur  ce  sujet, 
et  de  même  que  j'ai  donné  quelque  étendue  aux  de- 
voirs d'un  directeur,  permettez-moi  de  résumer  en 
peu  de  mois  ceux  d'un  agent  de  surveillance,  dont  la 
conduite  doit  être  bien  précisée,  attendu  le  nombre 
de  services  et  de  subalternes  dont  se  composent  ses 
attributions. 

L'agent  de  surveillance  doit  s'absenter  le  moins 
possible,  connaître  dans  leurs  plus  petits  détails  les 
locahtés,  leur  distribution,  le  nombre  et  la  qualité  des 
personnes  qui  s'y  trouvent;  visiter  souvent,  au  moins 
une  fois  le  jour,  les  indigents  et  les  malades  ;  ne  rien 
ignorer  de  ce  qui  les  concerne,  et  être  accessible  à 
tous  les  instants  du  jour  et  de  la  nuit  pour  recevoir 
les  demandes  ou  les  plaintes,  et  y  faire  droit  selon  les 
règles  de  l'équité  la  plus  sévère.  En  cas  d'absence, 
l'agent  de  surveillance  délègue  à  un  employé  ses  pou- 
voirs, et  sous  sa  responsabilité.  Il  ne  doit  jamais  dé- 
coucher sans  l'autorisation  du  directeur.  Il  doit  goû- 
ter les  aliments  pour  pouvoir  garantir  leur  poids  et 
leur  qualité. 

Quant  au  comptable,  il  va  sans  dire  que  si  l'agent 
de  surveillance  a  seul  l'autorité,  il  doit  livrer  tout  ce 
que  celui-ci  lui  demande  por  écrit;  mais  il  ne  doit  re- 
lever que  de  la  comptabilité.  L'un  et  l'autre  ne  sau- 
raient être  noui'ris  dans  l'établissement. 

Inutile  de  proposer  ici  un  règlement  complet  sur 
les  droits  et  les  devoirs  des  agents  de  surveillance. 
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des  économes  et  de  leurs  subalternes.  Ce  travail  doit 
avoir  pour  base  un  chef  responsable  à  la  tête  de  cha- 
que service,  si  minime  qu'il  soit,  et  doit  être  le  fait 
du  directeur. 

Il  est  une  source  d'abus  qu'on  devra  surtout  s'at- 
tacher à  faire  disparaître.  Les  eîitrepreneur s  df  entrelien 
et  leurs  fournisseurs  sont ,  en  général ,  choisis  par  les 
agents  de  surveillance ,  de  sorte  qu'ils  sont  à  leur  dis- 
crétion. Or,  c'est  là  un  abus  auquel  on  ne  saura  trop 
tôt  remédier.  Tout  entrepreneur  devra  donc  être  chosi 
et  nommé  par  le  directeur,  et  devra  remplacer  par- 
tout les  ouvriers  à  la  journée  :  1"  parce  que  les  tra- 
vaux étant  soumis  à  une  vérification  et  à  un  règlement, 
ne  seront  pas  plus  élevés  qu'il  ne  conviendra  ;  2"  parce 
qu'ils  seront  exécutés  mieux  et  plus  vite  ;  3°  parce 
qu'il  est  déloyal  d'opposer  à  un  entrepreneur  une  con- 
currence sans  patente,  qui  se  nourrit,  s'habille  et  se 
loge  aux  frais  de  l'administration  ;  4°  parce  qu'enfin 
les  travaux  des  ouvriers  à  la  journée  ne  sont  ni  sur- 
veillés^ ni  vérifiés,  ni  réglés,  et  qu'en  en  demandant  le 
remboursement,  les  comptables  ne  sont  contrôlés  par 
personne.  Nous  terminons  cette  partie  de  notre  travail 
par  l'exposé  suivant  des  recettes  et  dépenses  des  hôpi- 
taux ,  hospices  et  secours ,  exposé  qui  vous  fera  mieux 
apprécier  que  je  ne  le  ferais  moi-même  l'importance  des 
différents  services  dont  se  compose  cette  administra- 
lion. 

§  1".  —  Des  recettes. 
Les  recettes  ordinaires  des  hôpitaux  consistent  en 
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rentes,  intérêts  de  capitaux  et  produits  des  divers 
établissements.  D'après  le  budget  présenté  au  conseil 
municipal  par  le  conseil  des  hospices,  elles  sont  éta- 
blies ainsi  qu'il  suit  : 

Loyers  de  maisons.    ,.-,... 342,000  » 

Loyers  à  payer  par  la  ville  pour  locaux  oc- 
cupés par  des  écoles .  asiles  et  ouvroirs.  .  84,000  » 

Fermages  en  argent 37,554  » 

.     —       en  argent. 351,000  » 

Coupes  ordinaires  des  bois 26,040  » 

Intérêts  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris  en- 
vers les  hospices.   . 554,874  » 

Intérêts  de  prix  de  vente  d'immeubles.    .  .  2,580  » 

Intérêt  de  fonds  placés  en  comptes  courants.  30,000  » 

Rentes  sur  l'État 1,327,817  » 

—    sur  particuliers 1,580  j> 

Actions  de  la  Banque  de  France 3,416  » 

Impôt  sur  les  spectacles 900,000  » 

Produit  du  Mon t-de- Piété.    .    . 227,000  » 

Amendes  diverses 25,000  » 

Versement  par  la  pharmacie  centrale  du 

montant  des  liqueurs  saisies 5,329  » 

Frais  de  séjour  dans  divers  établissements , 

journées  de  malades  ,  d'aliénés 1  493,873  >y 

Produits  d'établissements  divers 684,367  » 

Produits  intérieurs  des  hôpitaux 76,386  » 

Exploitations  diverses 277,000  » 

Dons  et  legs  réalisés 154,414  » 

Recettes  diverses 32,100  » 

Produit  des  marchés  créés. 308,087  » 

Contingent  des  communes  rurales  dans  la 

dépense  des  enfants  trouvés 11,810  » 


Anporter.  .....     6,936,227 
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Report 6,936,227     » 

Revenus  des  fondations 523,920    » 


Montant  des  recettes  ordinaires 7,Zi60,lù7     » 

Les  recettes  extraordinaires,  y  compris  les 
dons  et  legs  présumés ,  s'élevant  à.  .  .  .       832,377  ù5 


Le  total  des  recettes  propres  des  hôpitaux 
est  de 8,282,524  45 

Les  subventions  municipales  pour  les  dé- 
penses ordinaires  proposées  par  le  conseil 
des  hospices  sont  fixées  à 4,221,461     » 

Celles  pour  les  dépenses  des  enfants  trouvés, 
à.  .  . 1,096,690     » 

Celles  pour  les  dépenses  extraordinaires 
telles  qu'achat  de  linge  ,  grosses  répara- 
tions,  grands  travaux ,  etc 1,388,466    » 


Ensemble 6,706,617  67 

En  y  ajoutant  les  recettes  des  hôpitaux.   .  .     8,292,524  45 


Le  total  général  des  recettes  proposées  s'é- 
lève à 14,999,142  12 


Ces  chiffres  sont  ceux  du  budget  de  1845,  et  nous 
ajouterons,  pour  n'être  pas  taxés  d'exagération,  que 
le  conseil  municipal  le  réduisit  à  quatorze  millions, 
quarante-huit  mille  six  cent  cinquante-trois  francs , 
quarante-cinq  centimes,  la  subvention  municipale 
est  fixée  à  3,952,626  fr.  La  subvention  départemen- 
tale relative  aux  aliénés  et  aux  enfants  trouvés 
complète   la  somme. 
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§  2»  —  Dépenses, 

Les  dépenses  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Les  dépenses  ordinaires  embrassent  les  objets  sui- 
vants,  d'après  le  budget  des  hospices  : 

Frais  généraux  d'^administration.    ....  »  1,351,855  » 

Rentes  et  pensions 186,280  « 

Bâtiments 435,500  » 

Nourriture  et  traitement  des  malades  et 

des  indigents.  .  - 5,378,835  » 

Dépenses  accessoires  et  matériel. l,62Zi,023  » 

Enfants  trouvés  et  orphelins .  1,3&5,500  » 

Secours  à  domicile 1,842,631  » 

Dépenses  diverses ,......-.  li(l,kll  » 

Frais  de  perception  et  d'entretien  des  mar- 
chés   ,....,  7û,39Ô  » 

Intérêts  de  cautionnements.  .   .......  15,000  » 

Fonds  de  réserve 66,807  » 

Ensemble 12,778,298    r» 

Les  dépenses  extraordinaires  qui  compren- 
nent rachats  d'effets  de  coucher,  d'ha- 
billement et  de  linge ,  les  grosses  répara- 
tions ,  les  grands  travaux ,  la  reslitutioa 
de  capitaux  et  d'autres  frais  généraux 

s'élèvent  à. 1,882,039  to 

qui,  avec  les  dépenses  ordinaires.    ,  .  .  12,778,298    » 

forment  un  total  de. ..........  .  14,660,337  45 

Le  conseil  municipal  a  réduit  ce  chiffre  à  quatorze 
millions  quarante-huit  mille  six  cent  cinquante-trois 
francs  cinquante-cinq  centimes. 
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Voici  comment  le  préfet  de  la  Seine  avait  équili- 
bré pour  cette  année  1848  le  budget  des  hôpitaux  : 


Recèdes. 

Ordinaires 1^,355,209 

Extraordinaires  .   .  .       2,li8,^t58 

Dépenses. 

Ordinaires.  ,  .  ,  .  .     44,355,209 
Extraordinaires  .  ,  .       2,ili8,li5S 


16,503,667  fr.. 


16,503,667  fr. 


Quatre  mots  résumeront  tout  ce  travail  : 

Hiérarchie  ;  économie  ;  célérité  ;  exactitude. 

Économie  dans  les  dépenses,  célérité  de  travail, 
exactitude  dans  les  résultats,  hiérarchie  dans  les 
fonctions. 

J'ai  commencé  ce  mémoire  en  disant  qu'un  inspec- 
teur du  service  de  santé  me  semblait  nécessaire ,  je 
vais  essayer  de  prouver  qu'il  n'est  pas  moins  indispen- 
sable que  ce  soit  un  médecin. 


LES  ENFANTS  DÉLAISSÉS, 

L'HÔPITAL  DES  EI\FAIVTS   MALADES 

ET  L'HÔTEL- DIEU. 


ESSAi  DE  lUEDECIXE  ADmiXlSTRATlVE, 


Quand  on  écrit  sur  des  objets  peu  familiers  et  qu'on 
s' elBforce  d'être  court,  on  ne  peut  guère  espérer  d'être 
bien  entendu  de  tout  le  monde.  Quand  on  ne  veut  pas 
s'écarter  d'une  discussion  grave ,  on  est  forcé  de  reje- 
ter tout  ornement  de  style.  Je  demande  donc  au  lec- 
teur attention  et  indulgence. 

Le  malheureux  dont  l'état  de  santé  réclame  les 
secours  de  l'art  se  rend  à  V hôpital;  l'enfant  et  le 
vieillard  sont  reçus  à  V hospice ,  encore  le  vieillard 
doit-il,  outre  ses  soixante-dix  ans,  être  atteint  d'une 
infirmité  chronique  et  incurable.  Telle  est  la  distinc- 
tion établie  entre  ces  deux  mots. 

Il  est  deux  époques  de  la  vie  où  l'homme  doit  au 
plus  haut  degré  fixer  l'intérêt  de  la  société  :  ces  deux 
époques  sont  celles  où  les  besoins  le  pressent  plusvi- 
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vement ,  et  où,  néanmoins,  il  est  dans  une  impuissance 
absolue  d'y  pourvoir  par  lui-même;  ce  sont  les  deux 
extrémités  de  la  vie.  Commençons  par  la  naissance. 

De  trois  choses  Tune  ;  ou  l'enfant  qui  vient  de  naî- 
tre appartient  à  des  parents  fortunés ,  ou  il  appartient 
à  une  famille  pauvre ,  ou  bien  son  père  et  sa  mère 
n'osent  avouer  son  origine. 

Si  le  sort  a  voulu  que  cet  enfant  naquît  dans  une  fa- 
mill  e  opulente ,  la  société  peut  se  reposer  sur  la  tendresse 
maternelle  pour  les  soins  particuliers  qu'il  réclame. 

Mais  si  la  fortune  s'est  montrée  moins  favorable  à 
cet  autre  enfant ,  si  elle  l'a  placé  sous  le  chaume  ou 
dans  une  de  ces  maisons  où  le  produit  du  travail  du  père 
est  déjà  absorbé  par  les  autres  enfants ,  c'est  ici  que 
commencent  les  devoirs  particuliers  de  la  société.  Par- 
tout où  l'impossibilité  de  fournir  à  la  subsistance  du 
nouveau-né  se  fait  sentir,  partout  où  la  misère  peut 
faire  considérer  une  grossesse  comme  une  calamité ,  la 
société  doit  se  hâter  d'y  porter  la  consolation  et  des  se- 
cours ;  car  une  population  nombreuse  est  la  richesse 
d'un  état,  et  c'est  à  l'accroître  que  le  législateur  doit 
s'attacher.  Mais  comment  y  parvenir  et  conserver  en 
même  temps  les  bonnes  mœurs  s'il  permet  qu'une 
mère  puisse  gémir  sur  le  sort  de  l'enfant  qui  va  naî- 
tre ,  et  s'il  la  réduit  à  pleurer  sur  sa  fécondité?  C'est 
donc  pour  la  société  un  devoir  d'assurer  à  cet  enfant 
tous  les  secours  qu'il  ne  peut  trouver  dans  sa  famille. 

Il  est  enfin  une  troisième  hypothèse  ;  la  voici  :  Lors- 
que, au  lieu  de  palpiter  de  bonheur  aux  cris  de  l'en- 
fant qui  vient  de  naître,  le  cœur  d'un  père  ou  d'une 
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mère  se  tait,  c'est  à  la  société  de  se  substituer  à  eux. 
Quand  la  voix  de  la  nature  ne  peut  rallier  autour  de 
son  berceau  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour;  quand 
les  préjugés  ou  la  misère  parlent  plus  haut  que  l'a- 
mour maternel  ;  quand  celle  qui  doit  le  ranimer  de 
son  sang  est  réduite  à  faire  violence  à  tous  ses  senti- 
ments pour  se  soustraire  au  déshonneur  et  à  l'op- 
probre qui  Tattendent;  quand  tout  lui  fait  défaut,  la 
société  doit  recueillir  son  malheureux  enfant.  Ce  n'est 
plus  alors  un  supplément  de  soins  et  de  secours  qu'on 
a  droit  d'attendre  d'elle ,  c'est  une  adoption  parfaite , 
et  à  charge  par  elle  d'une  éducation  physique,  morale 
et  intellectuelle.  Car  ce  à  quoi  il  faut  surtout  s'atta- 
cher,  c'est  à  prévenir  le  crime  bien  plutôt  qu'à  le 
punir.  Aussi   la  société  ne  doit-elle  pas  attendre  la 
naissance  de  l'enfant  :  elle  doit  le  prendre ,  en  quel- 
que sorte ,  dans  le  sein  de  sa  mère  et  lui  oÛTir  les 
secours  et  la  sollicitude  que  réclame  son  état.   Tel 
était  le  but  du  décret  du  28  juin  1793,  qui  assurait 
de  larges  secours  et  le  secret  le  plus  inviolable  aux 
filles  et  aux  femmes  enceintes,  non-seulement  durant 
toute  leur  grossesse,   mais  pendant  et  après  leurs 
couches.  Ce  même  décret  instituait  des  secours  pour 
les  familles  indigentes  :  tout  individu  vivant  du  pro- 
duit de  son  travail  et  qui  avait  déjà  deux  enfants  à  sa 
charge  pouvait  réclamer  des  secours  en  cas  de  nais- 
sance d'un  troisième.  Il  en  était  de  même  pour  ceux 
qui  avaient  un  plus  grand  nombre  d'enfants  et  dont 
les  contributions  n'étaient  évaluées  que  de  cinq  à  dix 
journées  de  travail.  Chaque  nouvel  enfant   donnait 
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îieu  à  une  augmentation  de  secours.  Ceux-ci  se  ré- 
duisaient d'un  tiers  à  la  dixième  année  de  l'enfant  et 
cessaient  à  la  douzième  :  encore ,  si  à  cet  âge  l'en- 
fant montrait  du  goût  ou  de  l'aptitude  pour  une  pro- 
fession mécanique ,  la  nation  fournissait  pendant  deux 
ans  aux  frais  de  son  apprentissage  et  à  son  entretien. 
Ce  même  décret  accordait  aux  mères,  pour  frais  de 
couches,  une  somme  de  18  livres,  plus  12  livres  à 
celles  qui  allaitaient  leur  enfant.  Enfin ,  les  vues  phi- 
lanthropiques de  la  Convention  avaient  été  si  loin  dans 
ce  genre  d'assistance ,  qu'elle  décréta  que  les  filles 
enceintes  pourraient ,  à  telle  époque  de  leur  grossesse 
quelles  voudraient,  se  retirer  dans  les  maisons  éta- 
blies à  cet  effet ,  dans  chaque  district ,  pour  y  faire , 
dans  le  plus  profond  mystère  ,  leurs  couches.  Voilà 
ce  qui  se  faisait  en  1 793 ,  et  ce  qui  ne  se  fait  plus 
aujourd'hui,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'assistance 
publique  ait  gagné  en  lumières,  en   intelligence  et 
en  humanité.  On  a  dit  que  ces  mesures  avaient  eu 
pour  prétexte  l'intérêt  de  la  population ,  mais  que ,  en 
réalité,  elles  avaient  eu  pour  résultat  de  favoriser 
l'imprévoyance  et  le  vice.  Voyons  si  cette  assertion 
est  fondée. 

Pendant  les  quatorze  années  de  la  période  républi- 
caine, les  hôpitaux  de  Paris  ont  reçu  54,890  enfants 
délaissés.  Pendant  les  quatorze  années  qui  avaient 
précédé  cette  péi'iode,  ils  en  avaient  reçu  79,696. 
Enfin  ,  durant  les  quatorze  années  qui  l'ont  suivie , 
ii  en  est  entré  64,845,  et  si  l'on  veut  un  exemple 
des  beaux  résultats  de  la  législation  moderne ,  nous 
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pouvons  encore  donner  le  chiffre  suivant,  qui  en  est 
la  condamnation  la  plus  formelle  :  de  1 828  jusqu'en 
1841,  il  est  entré  dans  les  hôpitaux  de  Paris  72,996 
enfants  délaissés,  c'est-à-dire  presque  autant  qu'à 
l'époque  où  les  provinces  n'offraient  que  peu  ou  point 
d'asiles  à  ces  malheureuses  créatures. 

Nous  n'avons  insisté  sur  toutes  les  précautions  du 
décret  et  des  instructions  de  1793  et  de  l'an  II ,  que 
parce  qu'on  a  cru  pouvoir  supprimer  d'un  trait  de 
plume  toute  cette  partie,  la  plus  intéressante  et  la  plus 
philosophique,  sans  contredit,  de  l'assistance  pu- 
blique, à  laquelle  on  n'a  encore  substitué  que  des 
bureaux  de  bienfaisance  ou  des  sociétés  plus  ou  moins 
hypocrites  qui  ne  remplissent  qu'imparfaitement  les 
devoirs  de  la  société  à  l'égard  de  l'enfant  de  l'artisan 
ou  du  pauvre.  Poursuivons. 

Lorsqu'une  femme  approche  du  terme  de  sa  gros- 
sesse et  ne  peut  ou  ne  veut  pas  accoucher  à  son  do- 
micile ,  la  société  lui  doit  avant  tout  un  asile  où  elle 
puisse  déposer  le  fruit  de  son  union  légitime  ou  de 
sa  faiblesse.  Elle  lui  doit  assistance  et  discrétion 
pour  elle ,  soins  et  tendresse  pour  sa  progéniture. 
Telle  est ,  à  ce  moment  suprême ,  la  double  mission 
de  la  société ,  car  le  danger  presse  et  la  grandeur  de 
ses  devoirs  se  compose  de  toute  la  grandeur  de  l'in- 
fortune qu'éprouve  le  nouveau-né. 

Or  quelles  étaient  autrefois ,  quelles  sont  aujour- 
d'hui les  ressources  dont  dispose  la  société  ?  Naguère 
encore  la  femme  légitime ,  la  fille  dissolue  et  la  pauvre 
créature  (ju'un  instant  do  fragilité  avait  rendue  mère  , 


parvenues  au  neuvième  mois  ou  à  terme ,  trouvaient 
un  accès  meurtrier,  mais  toujours  facile ,  à  l'Hôtel- 
Dieu.  Celles  qui  désiraient  un  refuge  secret  le  trou- 
vaient à  la  Salpétrière.  La  section  des  femmes  grosses 
à  l'Hôtel-Dieu  renfermait  67  grands  lits  et  39  petits 
lits  occupés,  le  12  janvier  1786,  par  175  femmes 
enceintes  ou  accouchées  et  par  1 6  personnes  de  ser- 
vice. Chaque  siècle  a  pris  soin  à  sa  façon  de  celle  qui 
porte  dans  son  sein  l'espoir  des  familles ,  le  soutien 
des  états,  le  germe  des  générations  à  venir.  On  con- 
viendra toutefois  qu'à  cette  époque  la  situation  des 
accouchées  à  l'Hôtel-Dieu  était  déplorable.  Elle  dura 
néanmoins  jusqu'au  25  messidor  an  III,  malgré  le  dé- 
cret du  7  ventôse  an  II,  qui  décidait  que  les  bâti- 
ments du  couvent  du  Val-de-Gràce  serviraient  à  l'éta- 
blissement de  la  Maternité.  Mais  à  peine  ce  nouvel 
hôpital  était-il  en  activité ,  que ,  le  1 0  vendémiaire 
an  IV ,  la  Convention  décréta  la  conversion  de  l'hôpital 
d'obstétrique  en  hôpital  militaire.  Enfin  des  religieuses 
de  l'ordre  de  Citeaux  ,  réformées ,  en  1 609 ,  par  Angé- 
lique Arnauld  ,  étaient  venues  s'établir,  en  1625,  rue 
de  la  Bourbe.  Telle  était  jadis  le  Port-Royal  de  Paris, 
telle  est,  depuis  le  25  vendémiaire  an  IV,  la  Maternité. 
En  principe,  mieux  vaut  bâtir  un  hôpital  de  toutes 
pièces  que  convertir  en  hôpital  un  bâtiment  dont 
la  destination  première  était  toute  différente.  Es- 
pace, exposition,  disposition,  salubrité,  tout  a  un 
objet  spécial,  et  un  hôpital  n'a  de  commun  avec 
un  couvent  que  les  pierres  et  le  plâtre.  On  fit 
donc  tout  d'abord  des    dépenses  pour  les  disposi- 
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lions  intérieures  des  divers  emplois  de  l'hôpitaf. 
Mais  l'extérieur  des  bâtiments ,  les  cours ,  les  corri- 
dors ,  les  promenoirs ,  présentèrent  longtemps  le 
tableau  le  plus  hideux  ;  l'air  n'y  circulait  pas  même 
librement.  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  XIII  qu'on  procéda  à 
une  réparation  générale.  Des  distributions  mieux 
entendues,  l'agrandissement  de  diverses  localités  ,  le 
dérasement  de  plusieurs  murs ,  des  plantations  d'ar- 
bres et  cette  propreté  extérieure  qui  prévient  toujours 
favorablement,  donnèrent  enfin  à  cette  maison  un 
aspect  moins  repoussant.  Bref,  voici  dans  quel  état 
se  trouvaient ,  en  4  808  ,  toutes  les  parties  du  service 
de  la  Maternité  :  «  La  prudence  et  l'humanité  ont 
»  calculé  tout  ce  qui  pouvait  être  appropié  aux  be- 
»  soins  et  au  moral  de  chaque  classe  :  toutes  les  me- 
»  sures,  même  les  plus  minutieuses  en  apparence, 
»  ont  été  prévues,  prescrites,  s'exécutent journelle- 
»  ment  et  sont  le  fruit  de  l'expérience  d'un  grand 
»  nombre  d'années.  »  Ainsi  s'exprimaient ,  dans  un 
mémoire  présenté  au  conseil  des  hôpitaux  ,  MM.  Hu- 
chevard ,  Sausseret  et  A.  Giraud,  le  4  novembre  1 808. 
Toutefois  ces  messieurs  ajoutaient  :  «Qu'on  n'ima- 
»  gine  pas  néanmoins  qu'un  aussi  grand  établisse- 
»  ment ,  dont  le  service  intérieur  est  considérable , 
))  dont  les  ramifications  s'étendent  à  plus  de  soixante 
))  lieues  de  la  capitale ,  soit  inséparable  de  quelques 
»  abus  et  ne  puisse  pas  être  susceptible  de  diverses 
»  améliorations.  »  Voyons  les  progrès  qui  se  sont  réa- 
lisés depuis  cette  époque  sous  le  double  point  de  vue 
delà  philanthropie  et  delà  science.  Nous  niions  entrer 
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dans des  détails  techniques  et  minutieux ,  mais  né- 
cessaires. 

Les  femmes  enceintes  sont  admises  de  deux  façons  : 
ou  elles  le  sont  d'urgence,  c'est-à-dire  m  extremis,  et 
dans  ce  cas  toutes  celles  qui  se  présentent  sont  for- 
cément reçues,  ou  bien  avant  le  terme  de  la  grossesse, 
et  alors  il  faut  qu'elles  aient  atteint  le  huitième  mois, 
et  qu  elles  s'engagent  à  garder  leur  enfant.  Toutefois,  il 
n'est  rien  moins  que  rare  de  voir  ces  dispositions  ré- 
glementaires fléchir  devant  une  recommandation  au- 
près de  la  sage-femme  en  chef.  Mais  la  façon  dont 
parfois  est  constatée  la  période  de  la  grossesse  est 
telle  qu'on  renvoie  des  femmes  comme  n'ayant  pas 
atteint  le  huitième  mois,  et  qu'au  bout  de  quelques 
jours  elles  rentrent  et  accouchent  d'un  enfant  à  terme  ; 
légèretés  blâmables  qui  ont  le  double  inconvénient  d'a- 
jouter pour  la  mère  et  pour  son  enfant  aux  chances  nor- 
males de  mortalité  tous  les  dangers  d'un  déplacement 
quelquefois  considérable,  et,  ce  qui  n'est  pas  moins 
grave ,  de  rendre  pendant  longtemps  encore  très-pré- 
caires les  moyens  d'existence  d'une  pauvre  mère. 

Mais  la  condition  qui  oblige  les  femmes  admises 
pendant  leur  grossesse  à  garder  leurs  enfants,  a  des 
conséquences  sur  lesquelles  nous  devons  surtout  in- 
sister. Bon  nombre  de  celles  qui  viennent  accoucher 
à  la  Maternité  sont  étrangères  à  la  capitale,  et  viennent 
de  leur  province  pour  caclier  les  suites  d'une  fai- 
blesse. Privées  de  tout  moyen  d'existence,  ne  pouvant 
s'en  procurer  par  le  travail,  souvent  d'ailleurs  mala- 
des, elles  se  présentent  à  la  Maternité,  d'où  elles  sont 
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impitoyablement  repoiissées  si  elles  ne  consentent  à 
garder  leur  enfant.  Or,  cette  mesure  atteint  précisé- 
ment les  mères  les  plus  malheureuses,  celles  qui, 
dans  leur  dénûment  absolu,  ne  peuvent  même  faire 
élever  leur  enfant,  et  il  n'est  que  trop  souvent  dou- 
loureux de  leur  entendre  raconter  les  privations  et 
les  souffrances  qu'elles  ont  endurées  pendant  les 
derniers  jours  de  leur  grossesse.  Et  quelle  influence 
physique  et  morale  ne  doit  pas  avoir  sur  ces  mal- 
heureuses accouchées  une  si  misérable  existence?  De 
pareils  obstacles,  en  vue  d'une  économie  quelconque 
ou  d'une  morale  quelconque,  ont  quelque  chose  de 
sauvage,  et  n'aboutiront  jamais  qu'à  décimer  les 
mères  et  les  enfants. 

Une  fois  admises  à  la  Maternité,  les  femmes  sont 
cloîtrées,  séparées  de  leurs  familles  et  de  leurs  amies, 
qu'elles  ne  peuvent  voir  que  deux  fois  la  semaine  et 
pendant  fort  peu  de  temps,  dans  un  parloir  obscur, 
étroit,  et  à  travers  une  grille.  Or  l'isolement  où  vivent 
ces  infortunées  est  une  torture  morale  ajoutée  à  leurs 
souffrances  physiques. 

Tant  que  dure  leur  grossesse ,  elles  habitent  une 
annexe  de  la  maison  d'accouchement,  située  rue 
Saint- Jacques.  On  arrive  à  leurs  dortoirs  par  une 
espèce  de  tunnel  creusé  sous  la  rue,  noir,  humide  et 
aboutissant  à  une  cour  qu'il  faut  traverser,  avant 
d'arriver  à  l'escalier  de  la  salle  des  femmes  enceintes, 
laquelle  est  au  deuxième  étage;  de  telle  sorte  que 
quand  une  femme  est  prise  durant  la  nuit  des  dou- 
leurs de  l'enfantement,  il  faut  qu'elle  parcoure  soit  à 


pied,  soit  sur  un  brancard,  ce  trajet  long,  difficile  et 
souvent  dangereux.  Inutile  d'insister  sur  les  consé- 
quences de  pareilles  dispositions,  eu  égard  à  la  santé 
et  à  la  vie  des  mères  et  des  enfants;  tout  le  monde 
sera  frappé  de  leur  influence  pernicieuse.  Ajoutons 
encore  que  les  dortoirs  sont  petits,  les  lits  beaucoup 
trop  rapprochés;  et  finalement,  les  femmes  grosses 
sont  employées  au  service  des  cuisines,  au  balayage 
des  cours,  aux  travaux  les  plus  pénibles. 

Que  d'obsessions,  que  d'émotions,  que  de  tortures 
lorsque  le  dénouement  arrive  !  Qu'on  se  figure  dix  à 
douze  femmes  dans  une  même  salle,  à  des  périodes 
différentes,  mais  toutes  ultimes  et  poussant  des  cris 
de  douleur,  qui  ne  cessent  qu'avec  l'accouchement, 
passé  lequel  temps  la  femme  est  transportée  sur  un 
brancard  dans  la  salle  affectée  aux  accouchées,  ou 
bien  à  l'infirmerie,  si  elle  est  malade. 

On  a  souvent  parlé  de  la  mortalité  considérable 
qui  règne  à  la  Maternité,  des  épidémies  qui  y  sé- 
vissent une  fois  et  souvent  deux  fois  l'an,  ainsi  que 
des  ravages  qu'elles  y  font  à  toutes  les  époques  de 
l'année;  mais  jamais  on  n'a  fait  ressortir  assez  éner- 
giquement  les  causes  de  ces  fléaux.  Quelques-unes 
ont  été  signalées  par  M.  le  docteur  Lasserre  dans  la 
dissertation  inaugurale  en  1842.  Nous  allons  les  ex- 
poser succinctement. 

En  tout  temps,  à  la  Maternité,  les  effets  pernicieux 
de  l'encombrement  ont  existé.  La  mortalité  y  est 
d'autant  plus  forte ,  proportion  gardée ,  que  les  ac- 
couchements y  sont  plus  nombreux;  la  proportion 
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des  décès  va  même  jusqu'à  doubler  lors  de  certaines 
augmentations  accidentelles  dans  le  nombre  des  nou- 
velles accouchées.  Quoique  ces  inconvénients  graves  ne 
soient  pas  sans  remèdes,  cependant,  nous  passons  vo- 
lontiers condamnation  sur  ces  cas  de  force  majeure  qui 
déjouent  pour  ainsi  dire  tous  les  calculs  de  la  science. 
Mais  que  dire  de  deux  autres  causes  d'encombrement, 
non  pas  accidentelles ,  comme  la  précédente ,  mais 
permanentes  :  celle  d'abord  d'un  espace  trop  étroit 
proportionnellement  aux  individus  qui  l'occupent; 
celle  ensuite  du  défaut  d'aération?  Voici  le  nombre  de 
lits,  et  l'espace,  en  mètres  cubes,  qui  correspond  à 
chacun  d'eux,  dans  le  service  des  femmes  en  couches. 

Salles  des  nouvelles  accouchées  valides. 

Sainte-Madeleine,  26  lits  :  h2  mètres  cubes  par  individu. 
Sainte-Elisabeth,  17  lits  :  35  m.  c.  —  Sainte -Marguerite, 
10  lits  :  28  m.  c. 

Ivfinrieries. 

Sainte-Marthe.  —  1  '"  pièce ,  3  lits  :  kQ  mètres  cubes  par 
individu;  2^  pièce,  5  lits  :  Ul  m.  c.  ;  3*  pièce,  5  lits: 
29  m.  c. 

Sainte-Marie.  —  l'«  pièce,  3  lits  :  kl  mètres  cubes  par  in- 
dividu; 2*  pièce ,  5  lits  :  Z|2  m.  c.  ;  3''  pièce,  5  lits  :  30  m.  c. 

Notez  que  toutes  ces  estimations  sont  au  maximum. 

En  1841,  année  normale,  du  reste,  où  se  sont  ré- 
pétés les  tristes  tableaux  des  précédentes  années,  la 
mortalité  s'est  partagée  de  la  manière  suivante  entre 
chacune  des  trois  pièces  des  deux  salles  suivantes  : 

4 
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Sainte- Marthe.  —  1"  pièce,  15 décès;  2"  pièce,  29 décès; 
3^  pièce,  17  décès. 

Sainte- Marie.  —  1"^^  pièce,  13  décès;  2*  pièce,  19  décès; 
3®  pièce,  19  décès. 

Et  la  conclusion  de  tout  ceci ,  c'est  que  moins 
l'atmosphère  qu'occupe  une  femme  en  couches  est 
considérable,  plus  sont  grandes  Jes  chances  de  mort. 
Peut-être  serait-il  trop  fastidieux  d'entrer  dans  plus 
de  détails  sur  l'aération;  il  est  toutefois  encore  un 
fait  que  nous  devons  signaler,  et  qui  concerne  l'iné- 
gale répartition  de  Tair  dans  la  même  salle,  le  voici: 
on  pourrait  citer  des  lits  presque  inaccessibles  au 
courant  d'air,  et  dans  lesquels  les  femmes  qu'on  y 
dépose  sont,  pour  ainsi  dire,  fatalement  vouées  à  une 
mort  certaine.  Tous  ces  faits  sont  graves  et  n'avaient, 
en  1845,  pas  moins  de  vingt-cinq  ans  de  durée  con- 
tinue; mais  ce  n'est  pas  tout. 

Il  est  d'autres  conditions  qui  agissent  dans  le  même 
sens  que  l'encombrement ,  et  surchargent  comme  lui 
de  miasmes  délétères  l'air  que  respirent  les  femmes 
en  couches  :  en  première  ligne,  nous  placerons  les 
soins  de  propreté  personnelle  et  accessoire  qui  ne  sont 
ni  assez  fréquents  ni  assez  exacts,  et  d'où  résultent 
un  air  vicié.  Les  enfants,  eux-mêmes,  ne  sont  appro- 
priés que  deux  fois  par  jour.  Les  cabinets  pour  le 
linge  sale,  placés  dans  l'intérieur  même  des  corridors, 
ne  contribuent  pas  peu  à  désoxygéner  l'atmosphère, 
ainsi  que  les  lieux  d'aisance.  Mais  il  existait  naguère 
encore  une  cause  capitale  et  que  voici  :  les  eaux 
sales,  les  débris  d'aliments,  les  résidus  grossiers  de 
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la  digestion  étaient  jetés  dans  un  plomb  qui  abou- 
tissait à  une  rigole  située  au  pied  du  mur  ouest  des 
infirmeries.  Malgré  un  nettoyage  quotidien ,  des  ma- 
tières organiques,  plus  ou  moins  putréfiées,  restaient 
là  toute  la  journée ,  et  lorsque  le  soleil  était  un  peu 
chaud,  des  exhalaisons  d'une  horrible  fétidité  s'en 
dégageaient  et  montaient  jusqu'à  la  salle  Sainte-Marie. 
Cette  cause  existe-t-elle  encore  ?  nous  l'ignorons  ;  mais 
elle  a  duré  fort  longtemps.  Voilà  ce  que  nous  certifions. 
Les  nouvelles  accouchées  sont  gardées  huit  à  neuf 
jours  dans  la  maison,  et  elles  sont,  pour  ainsi  dire, 
tenues  au  secret  pendant  tout  ce  temps.  Les  épidé- 
mies qui  viennent  trop  fréquemment  décimer  cette 
intéressante  population ,  ajoutent  à  l'horreur  de  cet 
infernal  séjour  :  aussi  la  répugnance  instinctive  qu'é- 
prouvent aujourd'hui  les  femmes  à  venir  demander 
assistance  à  la  Maternité  se  répand-elle  de  plus  en 
plus,  et  il  est  très-commun  de  voir  des  femmes  en- 
core malades  fuir  la  Maternité  et  aller  demander  un 
asile  dans  un  autre  hôpital,  et  même  des  femmes  en- 
ceintes venir  implorer  la  faveur  de  faire  leurs  couches 
à  l'Hôtel-Dieu  ou  ailleurs.  On  a  dit  que  la  pudeur  des 
femmes  s'accommodait  mieux  de  la  présence  des 
sages-femmes  que  de  celle  des  médecins.  Ce  que  nous 
pouvons  afiirmer,  à  cet  égard,  c'est  qu'elles  redoutent 
beaucoup  moins  la  douleur,  les  épidémies  et  la  sé- 
questration,que  les  traitements  inhumains  et  le  cynisme 
de  quelques  élèves  sages-femmes.  Ce  que  nous  pou- 
vons encore  affirmer,  c'est  que,  du  moins,  dans  les 
autres  hôpitaux,  on  sait  respecter  les  convenances, 
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et  jusqu'aux  petits  préjugés  des  femmes  en  tant  qu'ils 
ne  nuisent  pas  à  leur  santé.  Ajoutons  encore  que  l'en- 
trée de  la  Maternité  est  interdite  à  la  jeunesse  de  notre 
école,  qui  ne  trouve  que  dans  une  clinique  fort  inexacte 
de  très-rares  occasions  de  se  former  à  la  pratique. 

Comme  les  hôpitaux  d'obstétrique  sont  le  point  de 
départ  de  toute  l'assistance  publique,  on  nous  par- 
donnera les  détails  minutieux  peut-être ,  dans  lesquels 
nous  entrons ,  mais  la  science  et  l'humanité  nous  en 
font  un  devoir  ;  et  quand  nous  aurons  dit  tout  ce  que 
nous  savons,  nous  n'aurons  soulevé  qu'un  très-petit 
coin  du  voile  qui  couvre  des  mystères  impénétrables. 

Parmi  les  institutions  qui  ont  signalé  le  commen- 
cement du  XIX*  siècle,  l'établissement  d'une  école 
d'accouchement  pour  les  élèves  sages-femmes ,  à  la 
Maternité ,  est  une  des  idées  qui ,  dans  des  mains  ha- 
biles, eût  pu ,  transitoirement  au  moins ,  rendre  quel- 
ques services.  Voyons  ce  qu'elle  est  devenue  dans 
les  mains  du  conseil  général ,  la  commission  adminis- 
trative aidant. 

Un  professeur  adjoint  supplée  le  professeur  titu- 
laire d'accouchement.  On  se  repose  aujourd'hui ,  sur 
autrui,  du  soin  de  remplir  ses  devoirs.  Après  le  sup- 
pléant ,  qui  donne  cinq  leçons  par  semaine ,  vient  la 
sage-femme  en  chef  qui  en  donne  une  tous  les  jours  ; 
puis,  deux  aides  sages-femmes  qui,  chacune,  font 
une  leçon  ;  puis  enfin ,  les  élèves  sages-femmes  les 
plus  capables ,  qui ,  sous  le  titre  de  chefs  de  théorie  ^ 
donnent  des  répétitions  aux  élèves  de  leur  section 
sur  le  sujet  qui  a  servi  de  texte  aux  leçons  de  la 
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journée  :  ce  qui  fait ,  en  tout ,  cinq  heures  de  temps 
données  par  jour  à  l'étude  de  là  même  question  ;  en- 
core n'est-ce  pas  là  tout  :  le  pharmacien  en  chef 
enseigne  la  botanique  et  la  matière  médicale ,  et  le 
chirurgien  interne  fait  un  cours  de  saignée  et  de 
vaccine.  Un  pareil  luxe  d'enseignement  semblerait 
au  premier  abord  devoir  désarmer  la  critique.  Ce- 
pendant ,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  se  con- 
vaincra aisément  que  cette  multiplicité  de  leçons 
fatigue  les  élèves ,  et  que  celles-ci ,  ne  trouvant  pas 
un  seul  instant  pour  se  recueillir,  ne  peuvent  tra- 
vailler avec  fruit.  Encore ,  si  l'on  se  bornait  à  sept 
heures  de  leçons  par  jour,  le  travail  serait  pénible , 
mais  à  force  d'étude ,  on  pourrait  en  espérer  quelque 
profit;  impossible.  Elles  doivent  chaque  jour  encore 
assister  deux  heures  durant  aux  visites  du  médecin 
ou  de  la  sage-femme  en  chef,  et  donner  aux  nou- 
velles accouchées,  pendant  deux  autres  heures ,  les 
soins  que  comporte  leur  situation;  elles  doivent  en- 
fin faire,  à  tour  de  rôle,  une  garde  et  des  corvées. 
De  telle  sorte  qu'avec  la  plus  rare  aptitude  possible , 
une  élève  qui,  souvent,  manque  d'instruction  élémen- 
taire, ne  saurait  faire  usage  de  son  intelligence  au- 
trement que  comme  une  perruche ,  et  cela ,  pendant 
toute  la  durée  des  études  qui  est  d'un  an.  Du  reste, 
tout  conspire  contre  un  enseignement  logique  et  fruc- 
tueux. Les  démonstrations  anatomiques  se  font  sur 
des  mannequins  en  carton  ou  sur  des  pièces  sèches , 
et  au  lieu  de  rendre  les  études  accessibles  à  tout  le 
monde,  on  Iraite  de  préférence  des  points  déhcats  et 
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obscurs ,  tels  que  les  (inesses  analomiques  du  bassin 
de  la  femme  et  du  fœtus.  D'où  nous  concluons  que 
les  études  théoriques  sont  mal  dirigées ,  et  que  l'espèce 
d'enseignement  mutuel  qui  se  pratique  à  la  Maternité 
oiTre  un  seul  avantage ,  celui  de  ménager  les  fatigues  du 
professeur,  et  un  défaut  entre  mille ,  celui  de  ne  pas 
permettre  une  instruction  convenable,  même  aux 
élèves  doués  des  meilleures  aptitudes. 

Quant  au  point  de  vue  pratique ,  voici  l'usage  : 
Les  élèves  sont  partagées  par  section  de  cinq  ou  six, 
sous  la  surveillance  d'une  autre  élève  qui  porte  le 
titre  de  chef  de  pratique.  Chaque  section  est  de  ser- 
vice à  son  tour  à  la  salle  d'accouchement ,  et  y  reste 
jusqu'à  ce  que  chacune  des  élèves  ait  pratiqué  un  ac- 
couchement, et  constaté  tant  bien  que  mal  la  présen- 
tation et  la  position. 

La  fin  de  l'année  venue,  on  passe  les  examens, 
lesquels  impliquent  une  invariable  réception.  Car  des 
refus  prouveraient  la  mauvaise  direction  donnée  aux 
études.  Quant  aux  concours,  c'est  différent;  comme 
il  faut  que  les  maîtres  justifient  les  éloges  qu'on  leur 
donne,  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  élèves  rem- 
portent des  prix,  dût-on  même,  sous  prétexte  de 
n'être  pas  suffisamment  éclairé,  annuler  une  pre- 
mière épreuve  et  procéder  à  une  seconde.  Il  est  évi- 
dent que  tout  est  défectueux  dans  cette  façon  de  pro- 
céder ;  cherchons  donc  un  remède  contre  un  pareil  mal. 

La  nomination  par  le  conseil  ou  par  la  commis- 
sion administrative  du  professeur  et  de  la  sage- 
femme  en  chef  donne  trop  peu  de  chances  aux  ira- 
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vailleurs  et  trop  de  prise  à  Tintrigue.  La  multiplicité 
des  cours  et  les  travaux  nombreux  et  pénibles  qui 
surchargent  les  élèves  empêchent  le  plus  grand  nom- 
bre d'acquérir  les  connaissances  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  leur  profession.  Il  n'y  a  pas  même  d'enseigne- 
ment clinique,  et  le  mode  d'examen  et  de  concours  est 
complètement  défectueux  :  ajoutons  que  l'état  de  sé- 
questration où  vivent  les  élèves  nuit  à  leurs  progrès. 
L'ennui,  la  nostalgie,  la  maladie  même  les  gagne,  et 
leurs  éludes  souffrent  de  ce  malaise  de  tous  les  in- 
stants. L'instruction  libre  leur  profiterait  davantage, 
la  morale  n'y  perdrait  rien,  et  l'article  30  de  la  loi 
de  ventôse  an  XI,  qui  veut  que  les  sages- femmes  sui- 
vent les  cours  de  l'École  de  Médecine ,  ne  serait  pas 
éludé.  Disons  maintenant  quelques  mots  des  attribu- 
tions départies  à  chaque  emploi. 

La  sage-femme  en  chef  occupe  le  premier  rang. 
Son  autorité  est  absolue,  supérieure  même  à  celle  du 
professeur  d'obstétrique,  lequel  ne  doit  être  appelé 
que  sur  l'avis  de  la  sage-femme  en  chef,  et  pour  le 
cas  seulement  où  il  faut  intervenir  avec  l'instrument 
tranchant.  Seule  elle  veille  ou  est  censée  veiller  à  ce 
que,  dans  les  cas  même  les  plus  simples,  l'accou- 
chement se  fasse  suivant  les  règles  de  l'art.  Or  quelle 
est ,  pour  la  société ,  la  garantie  scientifique  et  morale 
de  ce  pouvoir  presque  sans  limite,  et  qui  tient  dans 
ses  mains  la  vie  de  quatre  à  cinq  mille  mères  et  celle 
d'autant  d'enfants?  Cette  garantie,  c'est  un  brevet 
de  sage-femme  et  le  hasard  du  choix  de  la  commis- 
sion administrative  qui  dispose  à  son  gré  de  la  place 
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de  sage-femme  en  chef.  Avant  de  passer  outre  ,  il  est 
un  point  sur  lequel  nous  devons  nous  arrêter  quel- 
ques instants.  L'article  33  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI  porte  que  les  sages-femmes  ne  peuvent  em- 
ployer les  instruments  y  dans  les  cas  d'accouchements, 
sans  appeler  un  docteur.  Le  règlement  des  hôpitaux 
restreint  à  l'instrument  tranchant  l'intervention  du 
chirurgien.  Or  il  y  a  là  une  infraction.  Quant  aux  aides 
sages-femmes,  elles  ont  la  surveillance  de  la  salle 
d'accouchement ,  et  ce  sont  les  élèves  qui ,  divisées  par 
séries, et  sous  la  direction  d'une  de  leurs  compagnes, 
moins  expérimentée  qu'elles,  surveillent  le  travail, 
et ,  ce  qui  est  plus  grave ,  pratiquent  la  délivrance 
sans  autres  guides  que  leurs  connaissances  trop  sou- 
vent superficielles  ou  leur  instinct  de  trop  courte  portée. 
Bien  qu'en  tout  temps  il  se  soit  trouvé  des  femmes 
qui ,  par  leur  caractère  et  leur  instruction ,  se  sont 
montrées  dignes  du  ministère  qu'elles  ont  eu  à  rem- 
plir, bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  jadis  les  femmes 
seules  étaient  chargées  des  soins  et  des  secours  néces- 
saires dans  les  différents  cas  d'accouchements;  bien 
que  nous  n'ayons  pas  oublié  les  travaux  de  Louise 
Bourgeois,  au  commencement  du  XVIP^  siècle,  ni 
ceux  de  Marguerite  Dutertre  en  1677,  ni  ceux  d'An- 
gélique-Marguerite le  Boursier-Ducoudrais  en  1759  , 
ni  le  services  plus  récents  des  dames  Lachappelle  et 
Boivin  ,  nous  pensons  que  la  société  a  besoin  aujour- 
d'hui de  garanties  plus  sérieuses  et  plus  scientifiques 
que  celles  d'une  femme,  et  que  les  chirurgiens  seuls 
devraient  être  appelés  à  diriger  tous  les  services  d'ob- 
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stétrique.  Quelque  imposante  que  soit  l'autorité  des 
noms  que  nous  venons  de  citer,  il  n'en  est  pas  un  qui 
équivale  pour  le  savoir,  la  dextérité,  la  présence  d'es- 
prit et  la  rectitude  de  jugement  à  Négele,  à  Boër,Garus, 
Jcerg,  Osiander,  Hœgale,  Burns,  Stolz , Buch,  Moreau 
et  Dubois.  Aussi,  à  Vienne,  à  Dresde ,  à  Leipsick ,  à 
Gœttingue,  Heidelberg  et  Glascow,  partout  enfin  ce 
sont  des  hommes  qui  président  aux  accouchements  , 
ne  confiant  qu'à  eux-mêmes  le  soin  de  guider  les 
jeunes  gens,  et  se  faisant  un  devoir  scrupuleux  de 
passer  tous  leurs  instants  au  milieu  de  leurs  élèves. 
Voilà  ce  qui  se  passe  hors  de  Paris  ;  la  science ,  la 
morale  et  l'humanité  font  donc  un  devoir  aux  gens  de 
bien  de  prendre  enfin  parti  pour  le  malheur,  de  por- 
ter un  regard  bienveillant  sur  les  désordres  qui  trom- 
pent les  vues  charitables  de  la  société ,  et  viennent 
aggraver  les  maux  du  pauvre  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  bienfaisance.  Puisque  les  sages-femmes 
sont  encore  nécessaires  ,  conservez-les ,  mais  ne  leur 
laissez  pas  une  autorité  que  des  hommes  seuls  peu- 
vent et  doivent  exercer.  Passons  maintenant  aux  faits 
généraux. 

M.  NatalisGuillot,  médecin  de  la  Salpêtrière,  dans 
le  rapport  qu'il  fit  en  1 845  ,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Lorsque  l'Hôtel-Dieu  (annexe)  reçut  momentané- 
»  ment  les  malades  de  la  Maternité ,  du  28  octobre 
»  au  26  décembre  1 843 ,  sur  68  femmes  réunies  et 
»  accouchées  dans  un  service  spécial ,  1 5  moururent 
»  de  pyogénite  puerpérale,  A  la  même  époque,  dans 
»  la  même  maison ,  du  6  octobre  au  26  décembre 
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»  i843,  sur  21  femmes  venant  de  la  ville,  placées 
»  et  accouchées  dans  les  services  généraux  de  méde- 
»  cine  (c'est-à-dire  au  milieu  de  maladies  de  toutes 
»  sortes) ,  une  seule  perdit  la  vie.  La  comparaison  de 
»  ces  deux  chiffres  de  mortalité  conduit  à  juger  du 
»  degré  d'influence  exercée  par  l'agglomération  des 
w  femmes  en  couches  dans  une  même  salle.  Elle  peut 
»  faire  penser  qu'il  conviendrait  peut-être  de  les  dis- 
»  séminerdans  les  différents  hôpitaux,  au  lieu  de  les 
»  réunir  dans  un  seul  établissement.  » 

Voici  maintenant  le  premier  paragraphe  du  rapport 
de  l'auteur  sur  la  maternité  : 

«  Le  conseil  sait  que  les  salles  Sainte-Marthe  et 
»  Sainte-Marie  sont  mal  aérées  et  souvent  infectes  ; 
>)  les  émanations  d'un  vaste  récipient  excrémentitiel 
»  en  rendent  le  séjour  insupportable  et  dangereux  !  » 

Or,  de  ces  deux  passages ,  le  premier  semble  prou- 
ver que  la  communauté  des  femmes  en  couches , 
toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  est  plus  pernicieuse 
que  leur  dispersion  dans  les  services  de  médecine-, 
si  deux  mois  seulement  d'expérience  ont  suffi  pour 
conduire  à  un  tel  résultat,  qu'eùt-ce  élé  s'il  se  fût 
trouvé  dans  le  conseil  des  hôpitaux  quelques  hommes 
de  l'art  qui,  pénétrés  de  l'importance  de  leur  mis- 
sion ,  se  fussent  donnés  la  peine  de  répéter  et  de  va- 
rier ces  épreuves?  A  coup  sûr,  nous  n'en  serions  pas 
à  déplorer  la  trop  cruelle  mortalité  qui ,  depuis  l'an  VII 
jusqu'aujourd'hui ,  sévit  à  la  Maternité  une  ou  deux 
fois  l'an.  On  a  osé  faire  de  la  statistique  sur  cette  morta- 
lité, et  l'on  n'a  pas  rougi  d'estimer  le  chiffre  des  dé- 
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ces  dans  la  proportion  d'un  à  vingt-six.  Il  est  une  cir- 
constance que  personne  n'ignore,  dont  on  n'a  pas 
tenu  compte  ,  et  dont  lés  hôpitaux  de  Paris  n'offrent 
que  trop  fréquemment  le  déchirant  spectacle.  A  peine 
une  femme  en  couches  a-t-elle  atteint  son  quatrième 
jour,  qu'elle  fuit  la  Maternité  et  se  rend  à  l'hôpital  le 
plus  voisin  pour  y  attendre  la  santé.  Vain  espoir,  la 
santé  ne  revient  pas,  elle  meurt  à  l'hôpital  Cochin , 
par  exemple,  ou  à  la  Charité,  et  figure  sur  les  regis- 
tres de  la  Maternité  comme  guérie.  Et  voilà  un  des 
mille  chefs-d'œuvre  de  celte  statistique  qui  donne  un 
décès  sur  26 ,  tandis  que  c'est  à  un  peut-être  sur  1 5 , 
comme  du  temps  de  Tenon ,  qu'il  faut  évaluer  cette 
mortalité.  Et  voilà  ce  que  cette  partie  de  la  population 
de  Paris  ,  la  plus  riche  de  santé  ,  de  jeunesse  et  de  fé- 
condité, doit  de  reconnaissance  au  conseil  des  hôpi- 
taux ,  qui  n'a  su  que  faire  depuis  quarante-cinq  ans , 
si  ce  n'est  lire  chaque  année  avec  la  plus  imperturbable 
impassibilité  les  tables  de  mortalité  de  ces  victimes 
de  la  fortune  ou  d'une  faute. 

L'Hôtel -Dieu  recelait  jadis  et  cachait  un  grand 
nombre  de  grossesses  non  avouées ,  et  il  épargnait 
au  désespoir  de  déplorables  extrémités.  Mais  la 
multitude  de  femmes  en  couches  qu'il  dévorait  pour 
ainsi  dire  chaque  jour,  effaçait,  aux  yeux  de  l'hu- 
manité, un  avantage  qui  pouvait  se  trouver  égale- 
ment partout  ailleurs.  Avant  qu'on  eût  fait  du  cou- 
vent du  Val-de-Grâce  un  hôpital  spécial  d'obstréti- 
que,  les  commissaires  de  l'Académie  avaient  proposé, 
le  20  juin  1787,  de  diviser  l'Hôlel-Dieu  de  Paris  en 
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quatre  hôpitaux,  qui ,  tous  ensemble ,  ne  recevraient 
qu'une  quantité  de  malades  très-peu  au-dessus  de 
celle  qu'il  recevait  tout  seul.  Un  savant  ne  partagea 
pas  cet  avis,  et,  dans  un  mémoire  qu'il  publia  vers 
la  fin  de  1 789,  il  proposa  d'acheter  quarante  maisons 
toutes  bâties,  d'y  faire  les  distributions  intérieures 
(jue  leur  forme  permettait ,  et  de  les  convertir  en 
quarante  petits  hôpitaux,  lesquels,  pris  ensemble, 
renfermeraient  6,000  lits,  soit  150  lits  hôpital.  L'au- 
teur estimait  que  chaque  hôpital  ne  dépasserait  pas 
150,000  fr.  d'achat  et  de  dispositions,  soit  6  mil- 
lions, juste  la  somme  que  coûtera  l'hôpital  du  clos 
Saint-Lazare,  pour  600  malades.  Sauf  l'achat  de 
maisons  toutes  bâties ,  nous  sommes  entièrement  de 
l'avis  de  l'auteur  ;  mais  quand  nous  proposions  douze 
maisons  d'obstétrique  pour  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Paris ,  quand  on  a  souri  de  dédain  à  notre 
idée,  nous  ne  savions  pas  avoir  un  complice  dans 
i'un  des  hommes  qui  ont  fait  le  plus  d'honneur  à  la 
médecine  philosophique ,  et  nous  pourrions  à  juste 
titre  nous  enorgueillir  de  nous  être  trompé  avec  Ca- 
banis, quand,  à  propos  d'hygiène,  des  hommes 
parfaitement  incompétents,  des  magistrats,  des  no- 
taires ,  des  commerçants  ou  des  architectes  se  fai- 
saient chaque  jour  nos  juges. 

Oui ,  nous  le  répétons ,  s'il  est  nécessaire  d'avoir, 
dans  une  ville  telle  que  Paris,  des  asiles  pour  tous 
les  malades  ,  de  quelque  pays,  de  quelque  religion, 
de  quelque  état  qu'ils  puissent  être ,  de  quelque  ma- 
ladie qu'ils  soient  attaqués ,   asiles  dans  lesquels  ils 
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trouvent  une  libre  entrée  en  tout  temps ,  et  sans  au- 
cune recommandation  ni  obsession,  c'est  surtout  et 
avant  tout  pour  la  femme  enceinte.  Or,  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  douze  maisons  d'obstétrique  sont 
nécessaires ,  indispensables ,  et  si  la  somme  que  pro- 
posait Cabanis  semblait  trop  minime ,  il  y  aurait  un 
moyen  de  tout  concilier. 

Les  pauvres  possèdent ,  dans  Paris  ,255  proprié- 
tés, occupant  une  superficie  de  plus  de  550,000  mè- 
tres, dont  la  vente  produirait  quarante  millions  au 
moins,  et  qui  ne  donnent  aujourd'hui  que  60  à 
70,000  fr.  de  revenu.  Quoi  de  plus  économique  et 
de  plus  lucratif  en  même  temps  que  de  vendre  ces 
propriétés  et  de  donner  aux  capitaux  qui  en  provien- 
draient la  direction  que  nous  indiquons ,  et  qui  prou- 
verait qu'au  moins  les  intérêts  des  malheureux  sont 
gérés  avec  intelligence  ?  N'oubliez  pas  surtout  que 
depuis  quarante-cinq  ans  la  mort  plane  sur  la  Mater- 
nité, et  qu'avant  de  bâtir  pour  des  adultes,  vous 
devez  à  la  plus  délicate  comme  à  la  plus  intéres- 
sante créature  un  asile  où  elle  puisse  du  moins  con- 
server, en  échange  de  la  vie  qu'elle  donne ,  la  santé 
qui  en  entretient  la  source. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  son  rapport  au  con- 
seil municipal  sur  le  budget  des  hospices  pour  1845, 
déclarait  que  le  mauvais  état  de  la  Maternité  a  excité 
des  plaintes  sérieuses  sur  l'état  sanitaire  des  salles  et 
des  infirmeries  ;  il  ajoutait  que  le  conseil  général  des 
hospices  %' occupait  des  questions  qui  se  rattachent  à 
Vaméiioraiion  de  cet  établissement  ou  à  sa  reconsiruc- 
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t'ion  totale.  Des  plans  et  devis  devraient  être  faits  pour 
éclairer  l'administration  sur  les  différents  projets  qui 
seraient  présentés.  M.  le  préfet  demandait  un  crédit 
de  3,000  fr.  pour  les  frais  de  ces  études  préliminai- 
res; le  conseil  municipal  les  vota.  Rien  n'est  encore 
fait  en  1848.  Or,  le  premier  rapport  sur  la  fièvre 
puerpérale  qui  avait  éclaté  à  la  Maternité  date  de 
l'an  VII ,  et  il  est  signé  par  Baudelocque.  Depuis  ce 
temps,  la  maladie  n'a  eu  que  de  rares  intermittences. 
Comparez  maintenant  les  paroles  de  MM.  Hucherard, 
Sausseret  et  Giraudavec  les  faits  très-abrégés,  très- 
atténuésque  nous  venons  de  signaler,  et  concluez.  Il 
est  toutefois  encore  un  détail  qui  doit  trouver  ici  sa 
place. 

D'après  les  fixations  du  règlement  du  19  mars 
1834,1a  Maternité  qui,  pour  370  pensionnaires  et 
153  employés,  devrait  avoir  8,190  draps,  5,550 
alèzes,  4,896  chemises  et  5,358  taies  d'oreiller, 
possédait,  au  31  décembre  1843,  7,345  draps, 
4,939  alèzes,  3,61 8  chemises,  2,635  taies  d'oreiller. 

Nous  devons  à  l'amitié  d'un  jeune  docteur  de  pré- 
cieux renseignements  ,  qui  ont  trouvé  place  dans  cette 
notice;  méconnaître  un  pareil  service  ,  ce  serait  nous 
montrer  ingrat  :  tel  n'est  pas  notre  caractère  ;  nous 
prions  donc  notre  ami  le  docteur  Pereira  d'agréer  nos 
remerciments.  Puisse  la  modestie  de  notre  jeune  et  sa- 
vant confrère  nous  pardonner  le  sentiment  de  recon- 
naissance qui  nous  détermine  à  proclamer  ici  et  son 
nom  et  la  généreuse  participation  qu'il  a  prise  à  cette 
partie  de  notre  travail. 
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La  rue  de  FÉcoIe-de-Médecirie ,  jadis  rue  des  Cor- 
deliers,  était  habitée  par  cet  ordre  turbulent  et  dé- 
pravé qui ,  mal  accueilli  par  Philippe-Auguste  et  par 
les  chanoines  de  Saint-Germain-des-Prés ,  dut  son 
établissement  à  la  munificence  de  saint  Louis,  et  fut 
supprimé  en  1790.  Le  fameux  district  des  Cordeliers, 
plus  tard  la  section  du  Théâtre-Français ,  tinrent  leurs 
séances  dans  une  des  salles  du  monastère,  et  le  local 
qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Musée  Dupuytren 
n'est  autre  que  le  réfectoire  de  l'ordre  des  Cordeliers. 
Sur  les  terrains  que  possédait  cet  ordre ,  on  a  con- 
struit des  maisons  ;  au  centre  de  celles-ci ,  on  a  comme 
enfoui  deux  établissements  accolés  l'un  à  l'autre  :  ce 
sont  l'école  pratique  et  la  Clinique;  le  néant  d'hier  , 
la  vie  de  demain.  Funeste  idée,  triste  hasard!  Lais- 
sons de  côté,  pour  le  moment,  l'école  pratique  et 
ses  amphithéâtres  de  dissection. 

La  Clinique  est  l'unique  hôpital  d'accouchements 
destiné  à  l'instruction  des  élèves  en  médecine.  Cet 
établissement  devait ,  disait-on ,  servir  de  modèle  à 
toutes  les  autres  maisons  d'obstétrique ,  et  concilier , 
par  l'heureuse  disposition  des  services  et  l'habile  ré- 
partition de  la  température ,  les  opinions  le  plus  dia- 
métralement contraires;  en  un  mot,  la  fièvre  puerpé- 
rale allait  disparaître  à  tout  jamais,  et  les  climats, 
ainsi  que  les  saisons ,  équilibrés  en  une  atmosphère 
toujours  réparatrice  ,  allaient  réduire  au  silence  Don- 
blet,  Chaussier,  Delaroche ,  Tenon,  Dugès,  Baude- 
locque ,  Nolte,  White  et  Thomas  Cooper.  Latitude  et 
longitude,  tout  allait  s'effacer,  et  l'hygiène  allait  luUer 


—  Gi- 
de pureté  avec  le  premier  sourire  de  l'enfance.  Vaine 
illusion  !  Ici  comme  là-bas,  mêmes  difficultés  pour 
admettre  les  femmes  enceintes,   mêmes  obsessions 
pour  les  faire  consentir  à  garder  leurs  enfants ,  mêmes 
manœuvres  superficielles  ou  peu  discrètes ,  soit  pour 
constater  la  période  de  la  grossesse ,  soit  pour  prati- 
quer la  délivrance;  même  séquestration,  même  durée 
de  séjour  avant  et  après  l'accouchement ,   mêmes 
ennuis,  mêmes  craintes,  mêmes  dangers;  que  dis-je? 
plus  de  dangers  qu'à  la  Maternité,  et  ce  n'est  pas  peu 
dire.  La  fièvre  puerpérale  fait  ici  un  peu  plus  de  vic- 
times encore  qu'à  la  rue  de  la  Bourbe.  Nous  venons 
de  dire  que  la  Clinique  occupait  le  centre  d'un  pâté 
de  maisons  appartenant  à  différents  propriétaires  ;  ce 
ne  serait  là  qu'un  inconvénient  peu   regrettable  si 
l'hôpital,  bâti  sur  de  vastes  berceaux  de  caves,  do- 
minait toutes  les  constructions  voisines.  Par  malheur, 
c'est  tout  le  contraire.  Non-seulement  il  est  dominé 
par  toutes  les  maisons  qui  l'entourent,  mais  il  se 
trouve,   dans  certaines  parties,  à  trois   mètres  en 
contre-bas  du  sol ,  disposition  qui  en  fait  un  hypogée 
véritable. 

Quant  aux  distributions  intérieures  de  cette  maison, 
ce  que  nous  allons  en  dire  donnera  une  idée  de  l'in- 
telligence qui  y  a  présidé  :  deux  salles  des  infirme- 
ries, la  salle  des  accouchements,  les  salles  des  femmes 
enceintes  donnent  directement  sur  les  pavillons  de 
dissection  de  l'école  de  Médecine,  dont  elles  ne  sont 
séparées  que  par  une  cour  étroite  et  par  un  mur  qui 
s'élève  jusqu'au  milieu  du  premier  étage  seulement. 
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Un   pareil    voisinage,   peu  sensible   en  hiver,  n'en 
exerce  pas  moins  une  influence  fâcheuse  et  délétère 
sur  la  santé  des  femmes  ;  mais  pendant  l'été  ,  et  sur- 
tout durant  les  fortes  chaleurs ,  l'odeur  qu'exhalent 
ces  pavillons  est  parfois  tellement  spéciale  et  infecte  , 
qu'à  certaines  heures  du  jour,  on  est  obligé  de  fermer 
les  fenêtres  qui  donnent  de  ce  côté.  On  doit  particu- 
lièrement attribuer  à  cette  cause  le  développement 
des  épidémies  qui  éclatent  chaque  année  dans  cet  éta- 
bhssement.  Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  les 
infirmeries  accessibles  aux  élèves  ne  peuvent,  quoi 
qu'on  fasse ,  conserver  une  température  toujours  con  - 
venable;    les  femmes ,  durant  un  temps  quelquefois 
assez  long,  restent  découvertes  sur  le  lit  de  douleur, 
tandis  que  la  porte  de  la  salle  est  sans  cesse  ouverte 
par  les  élèves  et  les  tilles  de  service  qui  vont  et  yien 
nent  ;   les  accouchées ,  pour  être  transportées  de  la 
salle  d'accouchement  dans  les  infirmeries,  ont  à  tra- 
verser un  large  escalier  dans  lequel  l'air  du  dehors 
circule  trop  hbrement.  Enfin  les  dortoirs  des  femmes 
enceintes,  situés  dans  l'étage  le  plus  élevé  et  sous  les 
toits  de  la  maison,  n'ont  que  des  fenêtres  à  tabatière 
qui ,  comme  on  sait ,  ne  s'ouvrent  jamais  qu'en  partie  ; 
l'air  s'y  renouvelle  difficilement,  et  la  température  , 
pendant  les  chaleurs ,  est  parfois  de  26  degrés  centi- 
grades, température  nuisible  pour  tout  le  monde  ,  et 
bien  davantage  encore  pour  des  femmes  dont  la  les- 
piration  est  gênée,  qui  ne  prennent  un  peu  d'exercice 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté,  et  sont  réunies  on 
nombre  toujours  trop  considérable. 
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On  a  dit  que  les  différentes  épidémies  de  fièvre 
puerpérale,  malgré  les  analogies  nombreuses  qu'elles 
semblent  présenter ,  offrent  cependant,  en  général, 
des  variétés  et  des  dissemblances ,  suivant  les  pays , 
suivant  les  époques,  suivant  les  individus  ;  il  y  a  une 
cause  capitale ,  et  qui  donne  à  chacune  de  ces  épi- 
démies le  caractère  qui  lui  est  propre:  cette  cause, 
c'est  la  di^^position ,  l'arrangement ,  l'appropriation 
des  lieux,  qui  se  réfléchissent  en  quelque  sorte  sur 
celles  qui  les  habitent,  et  leur  impriment,  à  leur  fa- 
çon f  leur  cachet  de  santé  ou  de  maladie.  Or  comme 
la  cause  locale  qui  détermine,  à  la  IMaternité,  la  fièvre 
puerpérale,  diffère  de  celle  qui  la  détermine  à  la  Cli- 
nique ,  il  suit  de  là  que  la  môme  maladie  ne  se  res- 
semble pas  de  tout  point ,  sans  pour  cela  cesser  d'être 
la  même  :  seulement,  elle  résulte  d'une  infection  par- 
ticulière ;  voilà  pourquoi  son  caractère  est  particulier. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  de  la  théorie.. 

Maintenant ,  à  qui  est  confié  le  soin  de  guider  les 
jeunes  gens  dans  la  pratique  des  accouchements  ?  à 
une  sage-femme.  Toujours  le  même  système.  Et  com- 
ment les  jeunes  gens  se  forment-ils  à  la  pratique  des 
accouchements?  Rien  de  plus  facile.  Le  règlement 
veut  qu'à  chaque  femme  qui  accouche ,  du  soir  au 
matin  bien  entendu,  une  lanterne  soit  posée  à  la  porte 
de  l'hôpital  pour  avertir  les  élèves.  Or,  en  1845,  on 
ne  mettait  pas  la  lanterne  une  fois  sur  deux.  En  re- 
vanche ,  l'autorité  de  la  sage-femme  du  lieu  est  presque 
illimitée.  Nous  ne  cesserons,  toutefois  ,  de  protester 
contre  l'emploi  des  sages-femmes  comme  chefs  deser- 
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vice,  et  nous  insisterons  de  toules  nos  forces  pour 
que  désormais  les  accoucheurs  résident  dans  l'iiôpilal 
même  et  commandent  à  tout  le  monde ,  parce  que  la 
science  doit  avoir  le  premier  pas  dans  tout  hospice 
quel  qu'il  soit,  civil  ou  militaire.  Mais,  en  attendant, 
il  est  un  devoir  impérieux ,  urgent ,  irrémissible  pour 
tout  administrateur  tant  soit  peu  éclairé,  c'est  de  pro- 
voquer la  FERMETURE  DES  DEUX  MAISONS  d'OBSTÉTRIQUE. 

D'après  les  fixations  du  règlement  du  i  6  mars  1 83i, 
la  Clinique,  qui,  pour  120  malades  et  38  employés, 
devrait  avoir  2,540  draps,  1,440  alèzes,  1,712  che- 
mises, possédait, au  31  décembre  1843,  2,221  draps, 
858  alèzes,  1,324  chemises. 

Il  faut  que  la  cause  qui  détermine  la  fièvre  puer- 
pérale à  la  Clinique  soit  bien  cruellement  toxique,  car 
cet  établissement  renferme  quatre  salles  où  semblent 
avoir  été  réunies  les  meilleures  conditions  hygiéniques 
possibles  :  ce  sont  les  quatre  salles  destinées  au  ser- 
vice de  seize  nouvelles  accouchées;  elles  sont  situées 
au  premier  étage,  au-dessus  de  la  pharmacie,  et  à 
distance  éloignée  de  la  salle  destinée  aux  nourrices  et 
des  dortoirs  des  femmes  enceintes.  Chacune  de  ces 
salles  est  isolée  des  autres  et  donne  sur  un  large  cor- 
ridor où  l'air  extérieur  peut  arriver  facilement.  D'une 
forme  presque  carrée ,  elles  ont  7  mètres  dans  un 
sens,  8  dans  l'autre,  et  les  plafonds  sont  élevés  de 
5  mètres  33  centimètres 

Ainsi,  non-seulement  l'encombrement,  non-seule- 
ment la  réunion  d'un  grand  nombre  de  femmes  accou- 
chées sur  un  même  |)oint ,  mais  un  très-petit  nombre 
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de  CCS  infortunées,  réparti  sur  un  très-vaste  espace  , 
toutes  ces  conditions,  différentes  en  apparence,  ne  pré- 
servent ni  de  la  maladie  ni  de  la  mort.  On  sera  peu 
surpris  ,  en  outre  ,  d'apprendre  qu'à  la  Clinique,  sur 
onze  applications  de  forceps  qui  ont  été  faites  pendant 
une  de  ces  dernières  années,  cinq  ont  été  suivies  de 
fièvres  puerpérales  (quatre  ont  eu  une  terminaison  fu- 
neste), et  qu'en  tout  temps  les  opérations  césariennes 
ont  échoué.  Ici ,  comme  à  la  Maternité ,  ce  n'est  pas 
toujours  l'accoucheur  en  chef  qui  applique  le  for- 
ceps. Nous  rappellerons  qu'à  défaut  même  delà  loi  de 
l'an  XI ,  le  simple  bon  sens  devrait  en  faire  un  devoir. 
Mais ,  dira-t-on ,  les  faits  que  vous  signalez  sont  ré- 
cents? Pas  le  moins  du  monde;  ils  datent  de  la  fon- 
dation de  la  Clinique.  Si  nous  voulions  en  citer  de 
récents,  nous  pourrions  signaler  certains  cours,  pour 
les  étrangers,  d'auscultation  qui  n'étaient  pas  sans 
danger  pour  celles  sur  lesquelles  on  la  pratiquait  ainsi 
que  des  manœuvres  imprudentes.  Pour  notre  compte, 
il  y  a  dix  ans  et  plus  que  nous  en  entretenons  le  public , 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés ,  mais  au 
moins  une  fois  l'an.  Une  seule  fois,  aumoisdemaii841 , 
un  journal  ministériel  crut  devoir  nous  adresser  un 
démenti  sur  ces  mêmes  faits.  Dans  sa  rage  burlesque, 
il  terminait  son  article  par  l'apostrophe  qui  suit  : 
«  Comment  voir  dès  lors ,  dans  les  imputations  que 
nous  avons  signalées,  autre  chose  que  les  etîorts 
d'une  malveillance  impuissante  et  jalouse?))  Nous 
répondîmes  par  des  faits ,  nous  proposâmes  une  en- 
quête publique.  On  se  tut.  Mais  qu'est-il  arrivé  de- 
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puis?  A-t-on  changé  la  Clinique  ou  Técole  pratique 
de  place  ?  pas  le  moins  du  monde.  A-t-on  formé  quel- 
ques salles?  pas  davantage.  Bien  mieux,  on  a  sup 
primé  un  service  de  médecine  pour  agrandir  celui  des 
femmes  en  couches ,  comme  si  la  mortalité  n'était 
déjà  pas  assez  grande.  On  nous  répondra  peut-être, 
comme  l'a  fait  M.  Orfila  ,  en  1844  ,  que  la  mortalité 
des  femmes  en  couches,  à  la  Clinique,  a  à  peine  ex- 
cédé celle  qui  a  eu  lieu  à  la  Maternité  ,  et  que ,  dès  lors, 
la  prétendue  insalubrité  de  cet  hôpital  n'est  qu'un 
rêve.  Au  fait,  qu'est-ce  qu'une  mortalité  d'un  sur 
vingt-trois,  quand  elle  est  d'un  sur  soixante  en  An- 
gleterre ,  d'un  sur  trois  cent  trente-sept  à  Copenhague; 
à  Vienne ,  d'un  sur  cent  ;  en  Prusse ,  d'un  sur  soixante- 
quinze  ,  et  quand  elle  est  en  France  plus  grande  que 
dans  aucun  autre  État  de  l'Europe  ?  Joli  sujet  de 
triomphe,  ma  foi.  Encore  si  les  résultats  que  vous 
proclamez  étaient  vrais!  Mais  ils  sont  faux,  et  vous 
le  savez  bien  ;  et  si  vous  l'ignorez,  mettez  les  pieds  à 
l'Hôtel-Dieu  ou  à  la  Charité,  et  vous  verrez  que, 
pourla  GUnique  comme  pour  la  Maternité,  votre  statis- 
tique est  de  50  pour  \  00,  peut-être,  exagérée  en  plus. 
Nous  avons  dit  ailleurs  ce  que  sont  à  Vienne,  à 
Rome,  à  Parme ,  à  Dresde,  Leipsick ,  Gottingue  et 
Glascow,  les  maisons  d'accouchement  ;  nous  ne  le  re- 
dirons pas  ici ,  persuadés  que ,  quand  on  le  voudra  , 
on  pourra ,  mieux  faire  encore  à  Paris  que  partout 
<jilleurs.  Mais  qu'on  le  veuille ,  et  que  surtout  on 
n'attende  pas  l'avis  d'un  archilecte  pour  construire  \m 
hntimcnl  selon  les  refiles  de  riiy^iènc. 
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Concluons. 

Accès  facile  pour  les  femmes  enceintes;  mystère 
profond  sur  leur  état  et  leurs  intentions;  douze  mai- 
sons d'accouchement  ;  douze  accoucheurs  séden- 
taires ;  un  service  dosante  complet  et  mascuhn  ;  douze 
cours  d'accouchement  ;  douze  cours  de  clinique;  point 
de  sage-femme  en  titre  ;  des  élèves  des  deux  sexes  ; 
des  études  sérieuses  ;  des  examens  sévères  ;  des  récep- 
tions difficiles;  mais  surtout  une  bienveillance  inalté- 
rable et  une  sollicitude  de  tous  les  instants  pour  les 
mères  et  les  enfants  :  voilà  ce  que  commandent  la 
science  ,  l'humanité  ,  la  morale. 

Passons  à  un  autre  ordre  de  faits. 

La  femme ,  ses  couches  terminées ,  emporte  ou  dé- 
laisse son  enfant.  Si  elle  le  délaisse,  il  est  mis  en 
nourrice.  Mais  il  est  une  circonstance  délicate  et  sur 
laquelle  nous  devons  nous  arrêter  quelques  instants. 
Supposons  qu'une  mère  accouchée  à  son  domicile  ne 
puisse  pas  garder  son  enfant.  Jadis,  pour  diminuer 
les  chances  de  mort  des  enfants  exposés ,  il  y  avait , 
à  la  porte  des  églises ,  des  crèches  où  les  mères  ve- 
naient les  déposer.  Plus  tard  ,  une  charité  plus  intel- 
ligente et  plus  équitable  voulut  tout  à  la  fois  préserver 
la  réputation  de  la  mère  et  servir  encore  plus  direc- 
tement l'enfance  :  les  tours  furent  substitués  aux  crè- 
ches. C'est  d'Italie  que  nous  vient  cette  heureuse  et 
discrète  invention.  La  personne  qui  expose  un  nou- 
veau-né n'est  vue  par  aucun  des  employés  de  la  mai- 
son. Tel  est,  en  peu  de  mots,  l'objet  des  tours 
Comme  cette  institution  a  été  récemment  attaquée  et 
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défendue,    discutons    un   peu    le    point    de   droit. 
La  loi  du  27  frimaire  an  V  porte ,  article  1  "  :  Les 

ENFANTS  ABANDONNÉS,  NOUVELLEMENT  NÉS,  SERONT  REÇUS 
CRATUITEMENT  DANS  TOUS  LES  HOSPICES  CIVILS  DE  LA  RÉ- 
PUBLIQUE. Le  décret  du  1  ^  janvier  'l  811 ,  porte ,  ar- 
ticle 1 1  :  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  les  en- 
fants trouvés,  etc.,  etc.  L'instruction  du  19  janvier 
de  cette  même  année  porte  qu'il  doit  y  avoir  au  plus, 
dans  chaque  arrondissement,  un  hospice  où  les  enfants 
trouvés  pourront  être  reçus ,  et  que  dans  cet  hospice  spé- 
cial ,  il  doit  y  avoir  un  tour  où  ils  puissent  être  déposés. 
Ainsi ,  en  Fan  V,  tous  les  hospices  devaient  rece- 
voir   LES    ENFANTS   ABANDONNÉS.    MaiS    los   éCOUOmisteS 

modernes ,  MM.  J.-B.  Say, Gouroff,  Gaillard, Remacle, 
Ducpétiaux  ,  de  Bondy  et  de  Gérando,  ayant  reconnu 
que  le  tour  donnait  lieu  à  une  spéculation  non  moins 
onéreuse  pour  l'administration  que  contraire  au  bon 
ordre;  qu'il  favorisait  la  suppression  d'état  et  que  son 
but  même ,  qui  était  de  prévenir  les  infanticides ,  ne 
se  trouvait  que  très-imparfaitement  atteint ,  que  fit 
le  conseil  des  hôpitaux?  Exhumant  l'arrêté  du  21  juil- 
let 1670,  la  loi  du  20  septembre  1 792 ,  et  combinant 
le  tout  avec  le  décret  du  1 9  janvier  181 1 ,  ayant  soin 
de  laisser  de  côté  la  loi  du  27  frimaire  an  V,  il  publia 
en  1845  le  règlement  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  —  Admisnoïi  des  femmes  enveinles. 

Art.  1*'.  Les  femmes  enceintes  qui  se  présenteront  pour 
clic  reçues  avant  terme  à  la  maison  d'accouchement  euM'iiô- 
pilal  des  Cliniques,  ne  seront  admises  dans  ces  deux  établis- 
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sements  qu'aïUant  qu'il  aura  été  reconnu  par  la  sage-femme 
en  chef  qu'elles  sont  dans  le  neuvième  mois  de  leur  grossesse, 
et  qu'elles  auront  justifié  d'un  certificat  d'un  bureau  de  bien- 
faisance ou  d'un  commissaire  de  police  constatant  :  1°  qu'elles 
résident  à  Paris  au  moins  depuis  un  an  ;  2°  qu'elles  n'ont  ni 
les  moyens  ni  la  possibilité  de  faire  leurs  couches  en  ville  ou 
dans  leur  domicile. 

rséanmoins,  elles  pourront  être  reçues  d'urgence  à  la  mai- 
son d'accouchement ,  à  la  Clinique  et  même  dans  les  hôpi- 
taux ,  lorsqu'elles  auront  été  reconnues  être  en  péril  immi- 
nent d'accoucher,  par  la  sage-femme  en  chef,  le  médecin 
sédentaire  ou  l'élève  de  garde.  Il  ne  sera  exigé  des  femmes 
ainsi  reçues  a  titre  d'urgence  aucune  justification  d'indigence 
ni  de  résidence. 

Art.  2.  Les  femmes  enceintes  admises  dans  les  conditions 
ci-dessus  exprimées  devront  allaiter  pendant  quelques  jours 
et  emporter  à  leur  sortie  l'enfant  dont  elles  seront  accou- 
chées. 

Il  n'y  aura  pour  l'allaitement  d'exception  que  pour  les 
femmes  qui  seraient  jugées  hors  d'état  de  nourrir  ou  de  con- 
tinuer à  nourrir  leur  enfant.  Cette  impossibilité  sera  consta- 
tée par  un  certificat  signé  de  la  sage-femme  en  chef  à  la 
maison  d'accouchement  et  à  la  Clinique,  et  par  le  médecin 
dans  les  hôpitaux. 

Art.  3.  Il  y  aura  à  la  maison  d'accouchement,  h  la  Cli- 
nique et  dans  les  hôpitaux,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire, 
des  nourrices  en  nombre  suffisant  pour  allaiter ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  ci-dessus,  les  enfants  jusqu'à  la  sortie  de 
leur  mère. 

Art.  h.  Les  femmes  enceintes,  admises  dans  quelque  éta- 
blissement que  ce  soit,  seront  interrogées  par  les  directeurs 
sur  leurs  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  fait  ou 
habituel,  etc.  Leurs  déclarations  seront  consignées  sur  un 
bulletin  spécial,  lequel,  après  avoir  été  transcrit  sur  le  registre 
des  entrées,  sera  transmis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
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membre  de  la  commission  administrative  cliargé  du  service  des 
enfants  trouvés,  qui  fera  vérifier  immédiatement  par  une  en- 
quête h  domicile  la  véracité  de  ces  déclarations,  et  recueillir 
tous  les  renseignements  propres  h  l'éclairer  sur  la  position 
des  personnes  admises. 

TITRE  II.  —  Réception  des  enfanta. 

Art.  5.  Aucun  enfant  ne  sera  admis,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  Ihospice  des  Enfants-Trouvés,  que  dans 
les  cas  et  sous  les  conditions  prévus  par  le  décret  du  19  jan- 
vier 1811.  Aucun  enfant  ne  sera  reçu  après  l'âgfi  de  douze 
ans  révolus. 

Art.  6.  Les  enfants  seront  présentés  dans  l'intérieur  de 
l'hospice ,  à  un  bureau  de  réception  qui  sera  ouvert  de  six 
heures  du  matin  à  minuit. 

Toute  personne  qui  apportera  un  enfant  devra  être  munie 
des  pièces  indiquées  ci-après  ;  elle  sera  interrogée  sur  l'ori- 
gine de  l'enfant ,  sur  la  personne  qui  lui  a  confié  la  mission 
de  l'apporter,  et  sur  les  causes  de  l'abandon,  etc. ,  etc. 

Art.  7 .  M.  le  préfet  de  police  sera  prié  de  faire  exercer 
aux  environs  de  l'hospice  et  du  tour,  par  des  agents  placés 
sous  sa  direction,  la  surveillance  nécessaire  pour  prévenir  les 
abus  de  l'abandon.  Ces  agents  seront  rétribués  par  l'adminis- 
tration des  hospices. 

Art.  8.  Les  enfants  trouvés,  c'est-à-dire  les  enfants  nés  de 
père  et  mère  inconnus ,  seront  reçus ,  savoir  : 

1°  Les  enfants  qui  auront  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu 
quelconque ,  sur  la  remise  du  procès-verbal  dressé ,  dans  les 
communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  parl'otricier 
de  l'état  civil,  conformément  à  l'article  58  du  Code  civil,  et 
cl  Paris  par  un  commissaire  de  police  constatant  l'exposition 
de  l'enfant,  et  les  circonstances  du  temps  et  du  heu  où  il  aura 
été  trouvé. 

2"  Les  enfants  portés  directement  à  l'hospice,  sur  la  pré- 
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senlalion  de  l'acte  de  déclaration  de  naissance  faite  à  l'ofli- 
cier  de  l'état  civil,  par  les  personnes  désignées  par  l'article  56 
du  Code  civil,  constatant  que  l'enfant  est  né  de  père  et  mère 
inconnus.  Il  sera  donné  avis  de  ces  abandons  à  M.  le  préfet 
de  police. 

Art.  9.  Les  enfants  abandonnés,  c'est-à-dire  les  enfants 
qui,  nés  de  père  et  père  connus,  et  d'abord  élevés  par 
eux  ou  par  d'autres  à  leur  décharge ,  en  seront  délaissés  sans 
qu'on  sache  ce  que  les  père  et  mère  sont  devenus,  ou  sans 
qu'on  puisse  recourir  à  eux ,  seront  reçus  sur  la  production 
d'un  acte  de  notoriété,  dressé  dans  les  communes  rurales  par 
le  maire,  et  à  Paris  par  un  commissaire  de  police,  consta- 
tant l'absence  ou  la  disparition  des  père  et  mère,  et  qu'il 
n'existe  aucun  parent  qui  veuille  ou  qui  puisse  s'en  charger. 

Les  enfants  abandonnés  par  suite  de  la  condamnation  de 
leurs  père  et  mère ,  seront  admis  sur  un  ordre  de  M.  le  pré- 
fet de  police ,  mentionnant  la  date  et  les  motifs  du  jugement 
de  condamnation ,  la  durée  de  la  peine,  et  le  lieu  où  elle 
doit  être  subie. 

Art.  10,  Les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère  seront 
admis  sur  la  production  de  leur  acte  de  naissance,  des  actes 
constatant  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  la  mère 
seule ,  si  l'enfant  est  naturel  et  n'a  point  été  reconnu  par  son 
père  ,  et  sur  le  vu  d'un  procès-verbal  du  maire ,  ou  du  com- 
missaire de  police,  constatant  que  l'enfant  n'a  aucun  moyen 
d'existence,  ni  parents  qui  veuillent  ou  qui  puissent  eu  prendre 
soin. 

Art.  11.  Les  enfants  appartenant  aux  personnes  arrêtées 
et  détenues  sous  la  prévention  de  crimes  ou  de  délits  seront 
reçus  à  titre  de  dépôt  provisoire  seulement,  sur  un  ordre  de 
M.  le  préfet  de  police,  constatant  les  noms,  professions  et 
domicile  des  père  et  mère ,  et  la  détention  qui  prive  les  en- 
fants de  l'assistance  de  leurs  parents  Le  membre  de  la  com- 
mission s'entendra  avec  qui  de  droit  pour  cire  informé  de 
l'acquittement  ou  do  la  condamnation  des  parents. 
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Art,  12,  Les  enfants  des  personnes  admises  comme  ma- 
lades dans  les  hôpitaux  pourront  être  reçus ,  à  titre  de  dépôt 
provisoire,  à  l'hospice  des  Enfants-Trouvés,  pendant  le  sé- 
jour de  leurs  parents  à  l'hôpital,  sur  le  vu  d'un  certificat  du 
directeur  de  l'établissement,  constatant  l'entrée  et  la  pré- 
sence de  la  personne  malade ,  une  enquête  sera  faite  à  domi- 
cile par  les  soins  du  membre  de  la  commission ,  dans  le  but  de 
reconnaître  si  l'enfant  a  quelque  parent  qui  puisse  ou  qui 
veuille  en  prendre  soin. 

Art.  13.  Les  enfants  seront  rendus  à  leurs  parents  à  la  sor- 
tie de  ceux-ci  de  l'hôpital  ou  de  la  prison 

Art.  lU.  Le  directeur  de  l'hospice  est  autorisé  à  recevoir 
à  titre  provisoire,  soit  sur  un  ordre  motivé  de  M.  le  préfet 
de  police ,  soit  sur  l'autorisation  du  membre  de  la  commis- 
sion administrative,  sauf  l'approbation  du  conseil,  les  en- 
fants dont  rabandon,par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires et  exceptionnelles ,  serait  reconnu  nécessaire. 

Art.  15.  Les  admissions  d'enfants,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  et  quel  que  soit  le  mode  en  vertu  duquel  elles 
aient  été  efifectuées,  seront,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui, 
examinées  et  vérifiées  chaque  semaine  par  le  membre  de  la 
commission  administrative,  qui  ordonnera  les  nouvelles  in- 
vestigations ou  enquêtes  qu'il  croira  nécessaires  pour  faire 
cesser  l'abandon. 

Art.  16.  Les  enfants  dont  la  conduite  ou  les  inclinations 
vicieuses  pourraient  présenter  des  dangers  pour  les  autres 
enfants,  seront,  conformément  à  l'arrêté  du  gouvernement 
du  30  ventôse  an  V  (23  mars  1797),  placés  seuls  dans  un 
local  particulier,  et  il  sera  pris  les  mesures  convenables  pour 
les  ramener  h  leur  devoir  et  à  de  meilleurs  sentiments. 


titre  m.  —  Secours  pour  prévenir  les  abandons. 
Art.  17.  Des  secours  pourront  être  accordés  aux  mères 
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qui  allaiteront  elles-mêmes  leur  enfant  ou  continueront  à  en 
prendre  soin,  qu'elles  soient  accouchées  dans  les  établisse 
ments  placés  sous  la  surveillance  du  conseil,  ou  qu'elles  aient 
fait  leurs  couches  dans  leur  domicile  ou  chez  des  sages- 
femmes. 

Art.  18.  Des  secours  pourront  également  être  accordés  aux 
mères  qui  n'auraient  pu  conserver  auprès  d'elles  leurs  en- 
fants ,  pour  les  aider  au  payement  des  mois  de  nourrices. 

Art.  19.  Ces  secours  ne  seront  accordés  qu'après  enquête 
et  visite  à  domicile,  ayant  pour  but  la  vérification  exacte  et 
approfondie ,  et  l'appréciation  scrupuleuse  de  la  position  et 
du  besoin  des  mères. 

Art.  20.  Les  secours  pourront  être  renouvelés  dans  des  cas 
extraordinaires,  avec  l'approbation  du  conseil,  mais  tou- 
jours après  nouvelle  visite  à  domicile,  et  sur  la  présentation 
de  l'enfant  ou  des  preuves  de  son  existence. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  21.  Le  droit  de  recherche,  exigé  des  parents  qui  de- 
mandent des  nouvelles  des  enfants ,  est  réduit  à  5  fr.  ;  on  devra 
mettre  à  profit  le  moment  de  la  recherche  par  les  parents 
pour  les  engager  à  reprendre  leurs  enfants. 

Art.  22.  Il  sera  fait  des  essais  pour  un  placement  des  en- 
fants en  sevrage  à  la  campagne ,  moyennant  payement  par  les 
parents. 

Art.  23.  M.  le  préfet  de  la  Seine  sera  prié  d'aviser  aux 
moyens  de  multiplier  le  nombre  des  crèches  et  des  asiles  gra- 
tuits ou  non  gratuits ,  et  de  faire  concorder  autant  que  pos- 
sible l'ouverture  et  la  fermeture  de  ces  établissements  avec 
les  heures  consacrées  au  travail. 

Art.  2/i.  M.  le  préfet  de  la  Seine  sera  également  prié  de 
solliciter  du  gouvernement  des  mesures  législatives  ou  régle- 
mentaires à  l'efTet  :  1"  de  déterminer  le  sens  dans  lequel  doit 
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être  entendue  et  exécutée  la  loi  sur  le  domicile  de  secours, 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés;  2"  de  tracer  des  règles 
générales  et  uniformes  pour  la  réception  des  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins. 

Art.  25.  Il  sera  demandé  au  budget  de  18Zi6,  au  chapitre 
des  enfants  trouvés,  un  crédit  spécial  pour  secourir  les  mères 
pauvres  qui  élèveront  leurs  enfants. 


Or,  qn'est-il  arrivé?  Le  voici  :  Dans  les  départe- 
ments où  nn  certain  nombre  de  tours  ont  été  suppri- 
més ,  le  nombre  des  enfants  morts-nés  ou  décédés 
avant  la  déclaration  de  naissance  s'est  subitement 
élevé  dans  les  plus  fortes  proportions;  nul  doute  que 
cette  augmentation  ne  provienne  d'infanticides,  et  qui 
plus  est,  d'infanticides  non  révélés  par  les  autorités 
locales  ;  ce  qui  explique  comment  l'administration 
française ,  en  ne  consultant  que  les  comptes  rendus 
à  la  justice  criminelle,  s'est  parfaitement  rassurée  sur 
l'effet  généralement  pressenti  de  la  suppression  des 
tours, c'est-à-dire  l'accroissement  des  infanticides,  c'est 
qu'elle  a  persisté  à  provoquer  une  application  plus 
étendue  de  cette  cruelle  mesure ,  tandis  qu'il  est  con- 
stant pour  nous  que  ,  soit  par  les  documents  emprun- 
tés aux  autres  pays ,  soit  par  les  statistiques  faites  en 
France,  les  conséquences  qu'elle  en  a  tirées  sont 
fausses  et  inhumaines.  Au  demeurant  voici  un  tableau 
inédit  que  nous  empruntons  à  M.  Alfred  Lcgoyt,  et 
qui  n'est  pas  sans  valeur.  Le  nombre  des  enfants 
morts-nés  ou  décédés  avant  la  déclaration  de  nais- 
sance s'est  élevé  : 


En  1837  à  25,938        En  1839  à  33,132 
1838  à  28,36a  18^0  à  30,053 


5^,302  63,185 

Et  qui  doit  porter  la  faute  de  tant  de  malheurs  ?  sont-ce 
les  réformateurs  ?  Non  :  ce  sont  leurs  victimes,  car  ce 
sont  les  hommes  qui  font  la  loi. 

Le  temps  nous  manque  pour  discuter  dans  tous 
ses  détails  l'œuvre  du  conseil  des  hospices.  Mais  nous 
ne  pouvons  laisser  passer  sans  protester  avec  énergie 
contre  cette  philanthropie  menteuse  qui  érige  en  sys- 
tème l'espionnage  ,  et  met  à  la  place  de  la  charité  les 
procédés  tracassiers  de  la  police  et  les  rigueurs  de  la 
plus  cruelle  inquisition.  Naguère  encore,  qu'une  femme 
enceinte ,  trop  pauvre  pour  recevoir  chez  elle  les  se- 
cours d'un  médecin,  trop  hère  pour  afficher  sa  honte 
aux  Heux  où  elle  avait  commis  sa  faute ,  réclamât 
l'hospitalité  meurtrière  de  laChniqueoude  la  Bourbe, 
avant  de  l'accueillir,  on  lui  demandait  de  prouver  non 
pas  qu'elle  avait  besoin  de  secours ,  mais  qu'elle  lia- 
bitaii  Paris  depuis  un  an!  Qu'une  mère  fut  réduite 
à  cette  extrémité  d'apporter  son  enfant  à  l'hospice , 
et  elle  ne  trouvait  à  la  porte  ni  le  silence  ni  le  secret 
auxquels,  hélas  !  elle  avait  tant  de  droits  ;  en  revanche , 
elle  trouvait  la  surveillance  inquiète  d'une  police 
sans  pitié  qui  voulait  qu'elle  proclamât  au  grand 
jour,  à  haute  voix ,  son  malheur  et  son  désespoir  ! 

A-t-on  bien  songé  que  toutes  ces  barrières,  toutes 
ces  restrictions  ne  pouvaient  aboulirqu'à  remplacer  la 
maison  des  Enfants -Trouvés  par  la  cour  d'assises? 
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Le  tour,  vous  le  savez  bien ,  ne  provoque  ni  n'apjielk" 
les  naissances  légitimes;  il  empêche  seulement  qu'un 
crime  soit  la  conséquence  d'une  faule  :  le  supprimer, 
c'est  mettre  fatalement  à  sa  place  l'infanticide  et  l'avor- 
teraent.  Des  statistiques  officielles  rassurent  sans  doute 
vos  consciences;  mais  ne  devriez-vous  pas  savoir  que 
ces  chiffres  ,  recueillis  dans  les  greffes  des  tribunaux, 
ne  révèlent  que  le  mal  connu  ,  patent,  constaté  judi- 
ciairement, en  un  mot,  et  qu'ils  ne  peuvent  dévoi- 
ler les  mystères  épouvantables  de  l'avortement  clan- 
destin ? 

Maintenant,  laissons  de  côté  la  mère  ,  la  mère  que 
vous  voulez  voir  coupable ,  nécessairement  coupable, 
et  dites-nous  comment  vous  prétendez  justifier  votre 
rigueur  vis-à-vis  do  l'enfant?  Eh  quoi  !  un  gouverne- 
ment ,  une  commune ,  le  pouvoir  social ,  en  un  mot , 
se  croirait  en  droit  de  refuser  sa  protection  à  des 
êtres  faibles  et  innocents ,  à  coup  sur,  parce  que 
leur  origine  n'est  pas  légale  ?  Voilà  ce  que  nous  n'ad- 
mettrons jamais,  voilà  ce  que  la  loi  aussi  bien  que 
l'humanité  repoussent  et  condamnent  énergiquement. 

En  entourant  le  tour  d'une  ceinture  d'espions  et  de 
formalités ,  on  en  avait  faussé  le  but  ;  et  nous  eus- 
sions préféré  sa  suppression  complète  à  son  maintien 
dans  les  conditions  qu'on  avait  fait  aux  femmes 
mères:  c'était  de  la  barbarie,  mais  au  moins,  elle 
avait  le  mérite  de  la  franchise. 

Au  fond  ,  le  conseil  des  hospices  n'a  été  mù  ni  par 
l'amour  de  l'humanité ,  ni  par  le  sentiment  du  devoir 
social ,  ni  même  par  une  idée  de  moralité  publique 
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Il  a  voulu  faire  des  économies,  et  voilà  tout.  Que  les 
femmes  mourussent  au  milieu  des  douleurs  de  l'en- 
fantement et  sur  le  seuil  de  l'hôpital,  que  les  enfants 
périssent  abandonnés  au  coin  des  bornes,  on  s'en 
consolait  en  pensant  que  le  budget  est  en  bénéfice. 

A  tout  prendre ,  lorsque  nous  reportons  nos  re- 
gards sur  l'intérieur  de  l'hospice  des  Enfants-Trou- 
vés ,  nous  serions  presque  tentés  d'applaudir  à  la  me- 
sure décrétée  par  le  conseil  général.  Nous  nous 
sommes  déjà  demandé  plus  d'une  fois,  en  interro- 
geant les  statistiques  des  hospices ,  s'il  ne  valait  pas 
mieux  laisser  mourir  à  leur  naissance  les  malheu- 
reux enfants  abandonnés  que  de  continuer  de  les  éle- 
ver dans  des  conditions  telles,  que,  pour  la  plupart 
d'entre  eux  ,  la  vie  n'est  qu'une  longue  suite  de  dou- 
leurs. Sur  mille  enfants  confiés  a  l'hospice,  un  cin- 
quième seulement  atteint  l'âge  de  21  ans;  et  lorsque 
le  recrutement  appelle  ce  cinquième  à  servir  le  pays  , 
combien  croyez-vous  qu'on  en  trouve  en  état  de  ré- 
pondre ? 

En  i  843,  à  Paris ,  sur  347  jeunes  gens  élevés  dans 
l'hospice  des  Enfants-Trouvés  et  faisant  partie  du  con- 
tingent ,  deux  cent  vingt-trois  ont  été  exemptés  pour 
infirmités ,  et  dans  ce  nombre  il  n'en  est  que  55  que 
le  conseil  de  révision  a  rejetés  pour  insuffisance  de 
taille ,  et  1 02  pour  rachitisme  ou  faiblesse  de  consti- 
tution. 

Que  si  l'on  invoque  ces  résultats  pour  justifier  le 
parti  que  l'on  a  pris  ,  nous  le  déclarons  sincèrement , 
nous  n'aurions  plus  le  courage  de  réclamer. 
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Lorsque,  analysant  le  dernier  règlement  adopté 
par  le  conseil  général  de  la  Seine ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  des  hospices ,  nous  disions  que 
le  système  nouveau  allait  ériger  en  espionnage  et  li- 
vrer à  l'inquisition  la  plus  intolérable  les  mères  obli- 
gées de  confier  leurs  enfants  à  la  commisération  pu- 
blique,  on  a  pu  nous  accuser  d'exagération.  Eh 
bien  !  pour  démontrer  que  nous  sommes  resté  au- 
dessous  de  la  vérité,  nous  nous  contenterons  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  la  série  de  ques- 
tions que  l'on  devait  adresser  aux  personnes  qui  se 
présentaient  pour  déposer  un  enfanta  l'hospice.  Cette 
liste  porte  le  cachet  de  la  plus  irrécusable  authenti- 
cité. C'est  la  plus  barbare ,  la  plus  cruelle  et  la  plus 
immorale  des  mesures  que  jamais  administration  se 
soit  permise.  En  voici  le  texte ,  méditez-le  et  jugez- 
en  vous-mêmes.  Ce  fut  en  1 838  que  ce  chef-d'œuvre 
vit  le  jour. 

Comment  vous  nommez-vous? 

Où  demeurez-vous  ? 

Quel  est  le  nom  de  l'enfant? 

Où  est-il  né  ? 

A-t-il  été  baptisé  ? 

A-t-il  été  vacciné  ? 

Connaissez-vous  ses  parents  ? 

Comment  se  nomment-ils? 

Où  demeurent-ils? 

Que  font-ils? 

Êtes-vous  parente  de  l'enfanl  ? 

N'en  seriez-vous  point  la  mère  ? 

Êtes-vous  mariée? 


Pourquoi  ne  vous  mariez-vous  point  ? 
Vivez-vous  avec  le  père  de  l'enfant? 
Le  père  de  l'enfant  vient-il  h  votre  secours? 
Pourquoi  ne  se  charge-t-il  pas  de  l'enfant? 
Voulez-vous  qu'on  l'y  invite  ? 

Pourrait-on  faire  quelques  démarches  avec  fruit  pour  oB- 
tenir  ce  résultat  ? 
Voulez-vous  qu'elles  soient  tentées? 
Quel  est  votre  état? 
Que  gagnez- vous  par  jour  ? 
Avez-vons  quelques  ressources  particulières  ? 
Avez-vous  plusieurs  enfants  ? 
Sont-ils  avec  vous  ? 

Vous  a-t-on  conseillé  de  mettre  votre  enfant  ii  l'hospice  ? 
Qui  vous  a  donné  ce  conseil  ? 
Est-ce  le  premier  que  vous  aJjandonnez? 
Savez-vous  que  vous  ne  pourrez  plus  le  ravoir  ? 
Savez-vous  que  vous  ne  pourrez  plus  le  voir? 
Savez-vous  que  vous  ne  pourrez  savoir  où  il  sera  placé? 
Savez-vous  que  vous  ne  pourrez  même  en  avoir  des  nou- 
velles qu'en  payant? 

Savez-vous  qu'il  sera  envoyé  à  la  campagne ,  dans  un  dé- 
partement fort  éloigné ,  et  placé  chez  des  gens  qui  ne  sont  pas 
plus  heureux  que  vous,  et  qui,  naturellement,  n'auront  point 
pour  votre  enfant  la  tendresse  que  vous  devez  lui  porter  ? 

Savez-vous  que ,  quelle  que  soit  la  solUcilude  de  l'admi- 
nistration, il  ne  sera  jamais  aussi  bien  qu'auprès  de  vous? 
Voyez-vous  votre  famille? 
Êtes-vous  brouillée  avec  elle  ? 
Pourrait-elle  se  charger  de  votre  enfant? 
Si  vous  ne  la  voyez  point,  voulez- vous  qu'on  s'occupe  de 
vous  réconcilier? 
Voulez-vous  qu'on  l'engage  à  se  charger  de  votre  enfant? 
Connaissez-vous  les  dispositions  du  Code  pénal  qui  punis- 
sent l'abandon  et  l'exposition  des  enfants? 
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Nous  le  demandons  à  tout  liomme  de  bonne  foi , 
IVit-il  jamais  inquisiteur  plus  Iracassier,  plus  retors , 
plus  perfide ,  plus  cruel  que  cette  administration  des 
hôpitaux ,  qui  s'arrogeait  le  droit  d'entrer  dans  la  vie  , 
de  scruter  les  plus  secrètes  pensées  des  personnes  qui 
lui  apportent  les  enfants  que  la  loi  lui  ordonne  de 
recevoir  dans  un  tour  sans  voix  et  sans  oreilles. 

Relisez  ces  questions ,  et  vous  verrez  avec  quelle 
liabileté  on  passe  de  la  demande  indifférente  au  conseil 
bienveillant ,  et  de  là  à  l'insinuation  aigre-douce , 
pour  enfin  arriver  à  la  menace.  C'est  amsi  qu'après 
avoir  arraché  à  une  femme  déshonorée  son  nom ,  sa 
demeure,  le  nom  de  sa  famille,  celui  de  son  séduc 
teur  ;  c'est  ainsi  qu'après  avoir  pénétré  dans  les  mys- 
tères les  plus  intimes  de  son  existence,  on  lui  portait 
le  dernier  coup  etf  faisant  vibrer  à  son  oreille  la  ter- 
rible menace  du  tribunel  et  de  la  prison. 

Qu'on  lise  maintenant  le  document  qui  suit ,  et 
qu'on  nous  dise  de  quel  côté  sont  les  véritables  senti- 
ments de  respect  et  de  dignité  humaine. 

Instructions  pour  le  citoyen  Polentié,  préposé  à  la  réception  clea 
déclarations  faites  par  les  femmes  qui  accouchent  dans  l'hos- 
pice de  la  Maternité. 

1"  Un  premier  point  essentiel  que  le  citoyen  Polenlic,  pré- 
pose, regardera  comme  la  base  de  toutes  les  règles  qu'il  doit 
suivre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  c'est  qu'il  est  établi 
pour  porter  sur  ses  registres  uniquement  ce  que  les  femmes 
lui  déclarent ,  et  ce  dont  il  est  témoin  oculaire  ,  non-seule- 
ment sans  rien  ajouter,  sans  rien  interpréter,  mais  même 
sans  inviter  à  rien  dire  au  delà  de  ce  qu'on  veut  lui  déclarer. 
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2°  Un  second  point  important  est  que  le  citoyen  Poteutîé, 
préposé,  se  rappelle  qu'une  des  destinations  de  l'hospice  est 
de  recevoir  des  femmes  dont  le  nom  doit  être  tenu  secret 
(tit.  II,  eh.  i,  art.  18  du  code  spécial) ,  que  pour  cette  rai- 
son les  femmes  sont  libres  (ihid.,  art.  3),  de  déclarer  leur 
nom  ou  de  le  taire,  et  que  si  elles  veulent  faire  quelque  dé- 
claratioa  secrète ,  un  registre  particulier  est  destiné  à  les 
inscrire  (iftirf. ,  art.  6). 

3°  D'après  ce  principe,  le  préposé  étant  averti  qu'aune 
femme  est  accouchée,  doit  se  porterie  plus  tôt  possible  auprès: 
de  son  lit  et  lui  dire  :  Je  viens  pour  constater  la  naissance  de 
votre  enfant  et  recevoir  de  vous  les  déclarations  que  vous  dé- 
sirez faire,  votre  déclaration  sera  connue  ou  secrète  seloit 
que  vous  le  désirerez;  vous  êtes  libre  de  n'en  faire  aucune. 

Après  cet  avertissement,  la  femme  peut  ou  ne  rien  répon- 
dre ou  déclarer  qu'elle  ne  veut  rien  dire ,  ou  répondre  qu'elle 
va  faire  sa  déclaration  ,  on  demander  que  la  déclaration  soit 
secrète. 

Au  premier  et  au  second  cas ,  le  préposé  dressera  son  acte 
dans  la  forme  suivante  :  L'an  ,  le  jour  du  mois  de        : 

sur  l'avis  qui  m'a  été  donné  de  la  naissance  d'un  enfant  dont 
une  femme  est  accouchée  à  heures,  laquelle  femme  est 
actuellement  couchée  dans  une  des  salles  de  l'hospice 
n"  ,  je  me  suis  transporté  dans  ladite  salle,  audit  n"  , 
où  il  m'^a  été  représenté  un  enfant  du  sexe  que  y  si 

nommé  ;  la  fejnrae  courbée  dans  ledit  n"      n'ayant 

voulu  faire  aucune  déclaration  ;  en  foi  de  quoi  j'ai  signé  avec 
madame  *"*,  sage-femme  en  chef  de  l'hospice,  qui  m'a  fait 
la  déclaration  de  la  naissance  de  Tenfànt. 

Au  troisième  cas ,  le  préposé  écrira  littéralement  ce  qui  lur 
sera  dit ,  sans  rien  ajouter  ;  si  la  femme  nomme  le  père  de 
l'enfant ,  lequel  sera  écrit  dans  l'acte  ;  si  elle  ne  le  nomme 
pas,  on  n'en  parlera  pas.  On  n'^énoncera  pas  que  le  père  est 
absent  parce  que  cela  est  superflu.  On  n'énoncera  pas  que  le 
père  est  inconnu,  quand  même  Ja  mère  le  dirait  ainsi,  parce 
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que  celte  déclaration  étant  un  aveivfte  prostitution  publique, 
est  une  injure  qu'une  femme  ne  peut  se  faire  ni  à  elle-même , 
ni  à  son  enfant  ;  la  mère  signera  sa  déclaration  si  elle  sait 
signer.  Le  préposé  signera  toujours  l'acte. 

Au  quatrième  cas,  l'acte  est  rédigé  de  la  même  manière 
qu'au  troisième  cas,  à  la  seule  différence  qu'il  est  inscrit  sur 
le  registre  secret.  Le  préposé  peut  expliquer  aux  femmes  le 
contenu  de  ses  instructions,  supposé  que  cela  soit  indispen- 
sable pour  le  leur  faire  entendre  ;  mais  en  le  leur  expliquant, 
il  faut  éviter  avec  le  plus  grand  soin  ou  de  leur  faire  croire 
qu'elles  sont  obligées  de  dire  ce  qu'elles  ne  voudraient  pas 
dire ,  ou  les  induire  h  déclarer  plus  qu'elles  i>e  voudraient. 

Cette  pièce  porte  le  nom  de  Gamus ,  et  date  de  l'an  X. 

Voilà  comment ,  à  quarante-cinq  ans  de  distance ,  on 
comprenait  des  deux  parts  la  philanthropie. 

Le  décret  de  1 81 1 ,  sur  lequel  s'appuyait  l'adminis- 
tration ,  parce  qu'en  etTet  il  réglait  la  matière,  ordon- 
nait «  qu'un  tour  serait  ouvert  dans  tous  les  hospices 
d'enfants  trouvés ,  »  c'est-à-dire  que  le  législateur 
voulait  couvrir  d'une  ombre  protectrice  le  dépôt  des 
enfants  que  leurs  mères  ne  pouvaient  garder.  Mettez 
maintenant  en  regard  du  texte  du  décret  la  série  de 
questions  dressée  par  le  conseil  des  hôpitaux,  et  vous 
verrez  comment  ce  conseil  a  interprété  le  vœu  de  la 
loi  et  quel  respect  il  professait  pour  elle  ! 

Depuis  1 845,  époque  à  laquelle  nous  écrivions  ces 
réflexions,  l'espionnage  a  cessé,  le  tour  est  entière- 
ment libre ,  et  si  nous  avons  transcrit  le  règlement 
de  l'administration  des  hôpitaux  et  l'instruction  qui 
en  était  le  développement ,  c'est  pour  en  flétrir  les 
auteurs,  bien  plus  que  pour  rappeler  la  part  que  nous 
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avons  eue  dans  le  retour  de  cette  même  administra- 
tion à  une  conduite  moins  sauvage  envers  les  femmes 
enceintes  ou  en  couches  ,  et  leurs  enfants. 

«  Les  établissements  d'enfants  trouvés  sont  des  fon- 
;)  dations  dangereuses  qui  entretiennent  au  sein  de  la 
»  société  un  principe  toujours  actif  de  dégradation  et 
»  d'avilissement. ...  Si  l'on  ne  répudiait  pas  le  soin 
»  d'élever  ses  enfants,  la  mortalité  qui  les  frappe, 
))  dans  les  hôpitaux,  serait  moindre,  et  sans  cette 
»  mortalité ,  les  hôpitaux  des  enfants  trouvés  augmen-: 
»  teraient  la  population  ouvrière ,  laquelle  s'appau- 
»  vrirait  en  raison  directe  de  son  accroissement.  Si 
»  ce  grief  ne  peut  pas  être  imputé  aux  hôpitaux^  c  est  que 
»  la  plupart  des  enfants  qu'ils  recueillent  nen  sortent  pas , 
»  mais  y  meurent  (1  ).  » 

Telle  était  la  doctrine  naguère.  D'où  il  suivrait  que  les 
hôpitaux  d'enfants  trouvés  seraient  dangereux  pour 
deux  raisons  :  la  première,  c'est  que  les  enfants  y  meu- 
rent; et  alors ,  débordement  de  débauches  et  d'unions 
illégitimes  chez  l'ouvrier  et  chez  l'indigent.  La  seconde , 
c'est  que  ces  pauvres  créatures  innocentes  de  leur 
malheur,  et  hors  d'état  de  rien  faire  par  elles-mêmes 
pour  en  sortir,  pourraient  survivre  toutes,  et,  dans 
ce  cas ,  déluge  de  population  ouvrière  et  indigente , 
baisse  de  salaires ,  privations ,  misères ,  vices  et 
crimes  de  tous  genres.  De  telle  sorte  que  l'ouvrier  et 
l'indigent  n'auraient  plus  même ,  à  ce  compte ,  le  choix 
entre  la  pauvreté  et  la  dépravation;  l'une  et  l'autre 

(1)  DuoliàleK  De  la  Charité,  pages  248  et  siiiv. 
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leur  seraient  fatalement  dévolues,  comme  la  for- 
tune, les  bonnes  mœurs  et  toutes  les  vertus  l'étaient 
en  1 847  et  de  toute  nécessité  à  certaines  classes  pri- 
vilégiées. Necker  avait  déjà  dit ,  en  parlant  des  enfants 
trouvés  dont  le  nombre  croissait  chaque  jour ,  que 
l'abus  grossissait,  et  que  ses  progrès  finiraient  par 
embarrasser  le  gouvernement.  Il  était  réservé  à  notre 
époque  de  calculer  le  rendement  en  famille  sur  le  sa- 
laire ,  et  de  convertir  un  chiffre  de  budget  en  étalon 
d'humanité.  Voilà  ce  que  ces  messieurs  appelaient  de 
la  morale  et  de  l'économie.  M£iis  qu'est-ce  donc ,  après 
tout ,  qu'un  enfant  trouvé ,  exposé ,  abandonné  ou  or- 
phelin ?  C'est  un  orphelin,  selon  la  convention.  C'est  un 
enfant  né  de  pères  et  mères  inconnus  ou  connus ,  ou 
décédés ,  selon  l'empire.  Dans  le  premier  cas,  c'était  la 
patrie,  dans  le  second ,  c'était  l'État  qui  l'adoptait.  Le 
décret  de  1 793 ,  comme  le  décret  de  1 811 ,  avaient  tous 
deux  pour  objet  le  secret  dans  le  mode  de  réception 
des  mères  à  l'hôpital ,  les  facilités  pour  le  dépôt  des 
enfants;  tous  deux  avaient  également  pour  but  la  re- 
constitution de  l'esprit  et  du  sentiment  de  famille; 
seulement ,  le  décret  de  1 793  assurait  des  secours  aux 
mères  pour  encourager  l'amour  maternel  et  le  faire 
tourner  au  profit  de  l'enfant;  tandis  que  le  décret 
de  181 1  confiait  pour  toujours  les  enfants  à  des  nour- 
rices qui  deviennent  ainsi  leurs  mères  adoptives.  On 
a  dit  que  la  législation  impériale ,  avec  le  bon  sens  du 
génie ,  avait  combiné  admirablement  l'esprit  adminis- 
tratif du  XIX'  siècle  avec  l'esprit  de  religion  et  de 
chaiité  de  nos  institutions  catholiques;  comparez  le 
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décret  de  1 81 1  qui  règle  aujourd'hui  la  matière,  avec 
le  décret  de  i  793 ,  et  dites  si  la  pensée  de  saint  Vin- 
cent de  Paul  a  été  aussi  bien  comprise  par  Napoléon 
que  par  la  république.  Quand  une  loi  offre  dans  ses 
termes  assez  de  vague  et  d'élasticité  pour  qu'à  trente 
ans  de  distance ,  et  entre  les  mains  d'administrateurs 
malhabiles ,  elle  puisse  devenir  le  code  véritable  de  la 
traite  des  blancs,  c'est  une  exécrable  loi,  et  l'esprit 
administratif  de  l'empire  n'est  qu'une  transaction  dé- 
cevante avec  les  sentiments  d'humanité  et  de  frater- 
nité que  renfermait  le  décret  de  4793. 

Quoi  qu'on  dise,  et  quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  a 
qu'une  manière  de  définir  l'enfant  trouvé;  la  voici. 
C'est  un  enfant  cédé  à  la  pitié  publique.  Ses  père  et 
mère ,  dans  l'indigence ,  vont  l'exposer ,  pour  ne  pas 
le  voir  expirer  de  faim  dans  leurs  bras ,  et  ce  sacrifice 
douloureux  est  le  dernier  effort  de  leur  tendresse;  ou 
bien  la  pauvre  mère,  délaissée  elle-même ,  se  sépare 
de  son  enfant  et  le  donne  à  l'État  ;  séparation  souvent 
déchirante,  plus  souvent  funeste  à  la  mère,  mais  né- 
cessaire à  la  pudeur  et  à  la  morale  publique.  11  n'y  a 
là  ni  dépravation  ni  oubli  des  devoirs  les  plus  sacrés 
de  la  nature  ;  il  y  a  des  victimes ,  et  s'il  y  a  des  cou- 
pables, c'est  ailleurs  qu'il  faut  les  chercher.  Le  reste 
n'est  que  sophisme.  De  ce  point  donc  que  tous  les 
hommes  ont  un  droit  égal  de  vie ,  tous  les  hommes 
se  doivent  aide  et  protection.  Aux  riches ,  la  famille; 
aux  pauvres ,  l'hôpital  ;  aux  uns  la  fortune  privée ,  à 
tous  la  fortune  publique ,  et  il  ne  doit  y  avoir  d'autre 
inégalité  entre  les  uns  et  les  autres  que  celle  du  su- 
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perflu  au  nécessaire.  Mais  n'oubliez  jamais  que  plus 
vous  persécutez  et  plus  vous  affligez  une  malheureuse 
mère,  plus  vous  vous  déshonorez,  car  vous  lui  faites  in- 
justement porter  la  peine  d'un  acte  dont  vous  homme, 
vous  législateur ,  vous  êtes  l'auteur  unique  ;  et  voici 
pourquoi  l'article  i7  de  la  loi  de  1793  commandait  la 
plus  entière  liberté  pour  ceux  qui  portaient  des  en- 
fants aux  hôpitaux.  Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur 
cette  partie  de  l'assistance  publique  avant  la  révolu- 
tion. 

En  1 788  ,  on  comptait  à  Paris ,  onze  hôpitaux  qui 
procuraient  des  secours  journaliers  à  16,197  enfants,  y 
compris  ceux  qui  étaient  entretenus  en  nourrice ,  en  se- 
vrage et  en  pension .  Ces  hôpitaux  étaient  l'hôpital  de  la 
Trinité  ,  fondé  en  1 545  ,  pour  1 36  orphelins,  et  situé 
rue  Saint-Denis ,  vis-à-vis  la  rue  Saint-Sauveur  ;  l'hô- 
pital Notre-Dame  de  la  Miséricorde  ou  des  1 00  Filles, 
fondé  en  1 623 ,  rue  Censier  ;  la  maison  des  orphelins, 
dite  de  la  Mère  de  Dieu ,  fondée  en  1 678 ,  pour  38  filles 
et  six  garçons  de  la  paroisse  Saint- Sulpice,  rue  du 
Vieux-Colombier;  la  filature  de  la  paroisse  Saint- 
Sulpice ,  pour  1 6  orphelins ,  rue  des  Vieilles-Tuileries , 
près  la  barrière  du  Petit-Vaugirard  ;  les  orphelins  de 
Saint-Esprit- Jésus  et  de  la  Mère  de  Sûreté,  fondé 
en  1 700 ,  pour  1 5  orphelins ,  cul-de-sac  des  Vignes  ; 
l'hôpital  Beaujon  ,  fondé  en  1784,  pour  12  orphelines 
et  12  orphelins  de  la  paroisse  du  Roule;  l'hôpital  du 
Saint-Esprit ,  près  l'hôtel  de  ville ,  pour  1 00  orphe- 
lins ou  orphelines ,  fondé  en  1 362  ;  l'Enfant- Jésus  , 
fondé  en  1751  ,  pour  28 jeunes  filles,  rue  de  Sèvres; 
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l'Ecole  d'orphelins ,  fils  d'officiers  ou  de  soldats  in- 
valides, fondé  en  1773,  par  le  chevalier  Paulet ,  pour 
200  enfants ,  rue  de  Sèvres ,  et  plus  tard  aux  Célestins  ; 
l'hôpital  des  Enfants  Trouvés  dils  de  la  Couche,  près 
Notre-Dame.  C'étaient  ces  enfants  qui,  jadis,  étaient 
exposés  dans  l'église  Notre-Dame  aux  yeux  du  pu- 
blic pour  en  captiver  les  bienfaits;  leur  nombre  s'éle- 
vait à  160;  les  Enfants  Trouvés  du  faubourg  Saint- 
Antoine  pour  396  filles  ou  garçons.  Les  enfants  en 
nourrice ,  en  sevrage  et  en  pension  étaient  à  la  charge 
de  ces  deux  dernières  maisons.  La  pension  de  chaque 
enfant  était  de  40  hvres  par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
en  état  de  gagner  sa  vie.  Aussi  à  cette  époque ,  la  cha- 
rité suppléait  et  même  corrigeait  la  loi. 

La  Convention  venue ,  elle  se  substitua  aux  asso- 
ciations et  aux  aumônes  ;  elle  pourvut  aux  déficits  par 
des  crédits ,  au  chaos  par  des  lois ,  et  l'homme  fut 
enfin  l'égal  de  l'homme.  Mais  une  monarchie  ne  vit 
pas  aux  mêmes  conditions  qu'une  république ,  et  le 
décret  du  28  juin  1 793  ,  les  décrets  du  1 9  juillet  de  la 
même  année  et  du  1 9  brumaire  an  II ,  la  loi  du  27  fri- 
maire ,  ainsi  que  l'arrêté  du  30  ventôse  an  V ,  toutes 
ces  lois ,  où  respire  le  sentiment  le  plus  pur  d'honneur 
et  d'humanité ,  furent  remplacés  par  le  décret  du  1 9 
janvier  1811  ,  qui  partagea  les  enfants  délaissés  en 
trois  catégories  :  la  première ,  qui  comprend  l'enfant 
trouvé,  c'est-à-dire  l'enfant  né  de  père  et  de  mère  in- 
connus et  exposé;  la  seconde,  qui  définit  l'enfant 
abandonné  par  celui  qui ,  né  de  père  et  de  mère  connus, 
et  élevé  d'abord  par  eux  ou  par  d'autres ,  est  délaissé 
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sans  qu'on  puisse  recourir  à  ses  auteurs;  enfin,  l'or- 
phelin est  celui  qui,  n'ayant  plus  de  père  ni  de  mère, 
n'a  aucun  moyen  d'existence,  La  Convention  dési- 
gnait sous  la  dénomination  d'orphelins  tous  les  enfants 
indistinctement ,  et  toute  autre  qualification  était  ab- 
solumenl  prohibée.  Mais  quelle  était  la  portée  philoso- 
phique de  la  loi  de  1793  et  du  décret  de  181 1  ?  La 
voici.  En  1793,  la  nation  pourvoyait  aux  frais  d'ap- 
prentissage et  d'études  ,  ainsi  qu'à  l'entretien  des  en- 
fants parvenus  à  douze  ansqui  montraient  du  goût  ou  de 
l'aptitude  pour  une  profession  mécanique  ou  pour  l'a- 
griculture. L'article  24  du  décret  de  1811  porte  que 
le  ministre  de  la  marine  présentera  un  projet  de  décret 
pour  régler  la  manière  d'employer  sans  délai  ceux 
des  enfants  trouvés ,  abandonnés  ou  orphelins  qui , 
au  1" janvier,  ont  atteint  l'âge  de  douze  ans.  L'em- 
pire disparut  avant  la  rédaction  du  projet,  mais  les 
enfants  furent  incorporés  dans  les  régiments.  S'il  est 
vrai  de  dire  que  les  lois  portent  le  cachet  de  l'époque 
qui  les  a  vues  naître ,  certes  il  en  est  peu  dont  les  ca- 
ractères soient  mieux  burinés  que  ceux  du  décret 
de  1 793  et  du  décret  de  1811  ,  et  l'on  ne  saurait  dire 
sans  injustice  que  ce  soit  à  l'avantage  de  ce  dernier. 
Qui  le  croirait ,  cependant  ?  c'est  encore  ce  même  dé- 
cret de  1811  qui  règle  la  matière.  Aussi  les  résultats 
obtenusjusqu'ici  sont  tellement  contraires  à  la  morale , 
à  l'humanité  et  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société, 
qu'une  législation  nouvelle  est  devenue  impérieuse- 
ment nécessaire. 

(^e  (|ue  nous  allons  on  dire  le  prouvera  dn  reste. 
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L'enfant  né,  déposé  et  classé,  l'administration  des 
liôpitaux  le  place  en  nourrice.  Après  avoir  séjourné 
trois  jours  à  l'hospice  dit  des  Enfants  Trouvés  et  des 
Orphelins,  il  est  envoyé  à  150  ou  160  kilomètres  de 
Paris,  attendu  que  les  arrondissements  les  plus  voi- 
sins de  la  capitale  sont  réservés  aux  enfants  de  la  di- 
rection des  nourrices,  bureau  quii-essort  directement 
de  la  ville  de  Paris  et  institué  pour  les  bourgeois.  Le 
tableau  qui  suit  indique,  d'après  les  estimations  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  la  proportion  de  la  mortalité 
pour  les  enfants  placés  dans  des  conditions  différentes 
et  durant  la  première  année  de  leur  existence  : 

Enfants  délaissés  et  confiés  aux  hôpitaux.  .  1  sur  3,43 
Enfants  élevés  au  domicile  de  leurs  parents.  1  sur  7 
Enfants  placés  par  la  direction  des  nourrices.  1  sur  7 
Enfants  placés  par  les  établissements  particu- 
liers. .  .  , 1  sur  5 

L'administration  des  hôpitaux ,  dans  son  compte 
rendu  de  l'exercice  de  1 843 ,  constate ,  pour  les  en- 
fants délaissés,  une  mortalité  proportionnelle  de  1 
sur  3,73  ,  d'après  une  formule  ,  et  de  1  sur  3,65 ,  d'a- 
près une  autre  formule.  Bien  que  nous  n'ayons  aucun 
motif  de  récuser  ces  chiffres ,  nous  devons  encore  re- 
produire ici  un  tableau  qui  offre,  quant  aux  moyennes, 
des  différences  sensibles,  quoique  les  calculs  aient  été 
faits ,  nous  le  pensons  du  moins ,  en  toute  sincérité 
et  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'intérieur.  Nous 
citerons  toute  une  période  de  onze  ans. 
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Nombre  des  onfuiits  trouvés,      Nombre  des  décès.      Décès  par  1,000  enfaiif». 


1831 

22,123 

4,269 

1&3,0 

1832 

21,743 

4,053 

186,2 

1833 

21,339 

3,432 

160,8 

183Zi 

21,349 

3,903 

182,8 

1835 

21,007 

3,210 

152,8 

1836 

21,135 

3,423 

162,0 

Î8a7 

21,004 

?,745 

178,3 

1838 

18,891 

2,721 

144,0 

1839 

19,095 

2,699 

141,3 

1840 

18,542 

2,719 

146,6 

1841 

18,265 

2,870 

157,1 

ïl  est  probable  que ,  sous  le  titre  d'enfants  trouvés , 
on  a  compris  ceux-ci  et  les  orphelins. 

Nous  avons  reproduit  un  document  emprunté  à 
M.  Alfred  Leg^oyt  sur  les  enfants  mort- nés  ou  dé- 
cédés avant  la  déclaration  de  naissance  ;  nous  pour- 
rions encore  donner  d'autres  statistiques  non  moins 
officielles,  non  moins  sincères  et  non  moins  erro- 
nées ;  nous  ne  conclurons  rien  de  celles-ci  ni  des 
autres,  car  il  est  certains  détails  de  mœurs  pu- 
bliques et  privées  qu'un  homme  grave  doit  s'abs- 
tenir de  traiter,  et  dont  pas  une  statistique  ne 
saurait  tenir  compte.  Les  mystères  de  la  population 
ou  de  la  dépopulation  des  États  n'ont  pourtant  pas 
d'autres  causes  que  ces  détails ,  qui  ne  sont  que  le  ré- 
sultat des  mauvaises  lois.  Passons  aux  faits. 

Sans  remonter  au  roi  Jean  ni  à  Louis  XV,  qui  tous 
deux  firentdesédits  contre  les  nourrices  qui  se  présen- 
taient ailleurs  qu'au  bureau  chargé  de  constater  leur 
nom  ,  leur  âge,  leur  domicile  ,  et  contre  celles  qui  so 
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Irouvaienl  grosses,  qui  prenaient  plusieurs  enfants  à  la 
fois,  ou  qui  depuis  longtemps  manquaient  de  lait; 
sans  nous  arrêter  à  la  déclaration  de  1 727  ,  qui  con- 
traignait par  loiiles  voies  raisonnables  et  même  par 
corps  les  débiteurs  de  mois  de  nourrice  ,  et  laissant  de 
côté,  pour  le  moment,  les  lois,  les  décrets,  arrêtés, 
instructions  et  règlements,  voire  les  révélations  de  la 
police  correctionnelle  ou  de  la  cour  d'assises ,  qui  ne 
prouvent  que  trop  cruellement  la  complète  insuffisance 
de  toutes  ces  garanties,  voici,  quant  aux  nourrices, 
ce  qui  se  pratique.  Elles  sont  divisées  en  deux  classes , 
savoir  :  les  nourrices  sédentaires  et  les  nourrices 
voyageuses.  Les  nourrices  sédentaires  restent  à  l'hos- 
pice des  Enfants  Trouvés  et  des  Orphelins ,  et  gagnent 
10  et  12  francs  par  mois.  Quelles  nourrices  trouver 
pour  un  si  faible  salaire  ?  Aussi ,  le  petit  nombre  qui 
s'en  présente  ne  permet-il  pas  qu'on  apporte  une 
grande  sévérité  dans  le  choix  ;  encore  s'en  présente-t-il 
souvent  moins  que  n'en  réclament  les  besoins  du  ser- 
vice ,  ce  qui  met  dans  la  nécessité  de  les  garder  aussi 
longtemps  qu'elles  donnent  le  sein ,  et  il  n'est  pas  rare 
de  voir  une  nourrice  chargée  d'uti  nouveau-né  lui 
donner  un  lait  de  quinze  à  dix-huit  mois.  De  plus, 
comme  ces  femmes  changent  souvent  d'enfants ,  elles 
ne  prennent  qu'un  médiocre  intérêt  à  leur  sort ,  et  les 
soignent  avec  négligence.  Mais  il  est  un  double  incon- 
vénient qui  influe  d'une  manière  fâcheuse  sur  la  santé 
des  enfants  et  sur  celle  des  nourrices  :  l'allaitement 
des  enfants  est  assujetti  à  certaines  heures,  de  façon 
qu'il  n'a  pas  de  lait  toutes  les  fois  qu'il  en  a  besoin. 


et  les  nourrices  sont  occupées,  la  plus  grande  partie 
du  jour  ,  à  des  travaux  pénibles ,  tels  que  ceux  de  la 
buanderie ,  de  l'étendage ,  du  balayage ,  de  l'éclai- 
rage et  de  la  cuisine ,  d'où  résultent  pour  elles  des  fa- 
tigues ,  et  pour  les  enfants  une  nourriture  échauffée 
et  peu  substantielle.  Quant  aux  nourrices  voyageuses , 
le  troisième  jour  après  leur  arrivée,  elles  partent,  en 
laute  saison  ,  avec  l'enfant  qu'on  leur  confie. 

On  conviendra  que  venir  de  Saint-Quentin,  d'Autun 
ou  de  Saint-Pol,  et  y  retourner  après  un  si  court  sé- 
jour et  un  si  long  voyage,  c'est  compromettre  la 
santé  des  nourrices  et  des  enfants ,  quelque  rapides  et 
quelque  commodes  que  soient  d'ailleurs  les  moyens 
de  transport.  Pour  le  salaire,  il  est  de  8  francs  par  mois 
pendant  deux  ans.  L'administration  donne  encore  une 
layette  dont  on  est  responsable.  Passé  ce  temps ,  si  les 
nourrices. gardent  leur  enfant,  à  partir  de  deux  ans 
jusqu'à  cinq ,  elles  touchent  G  fr.  par  mois  ;  depuis  cinq 
ansjusqu'à  huit,  3  fr.  ;  à  huit  ans  elles  n'ont  plus  rien. 
Si  elles  ne  veulent  pas  le  conserver,  elles  le  rendent  à 
l'administration ,  qui  le  place  en  apprentissage.  Il  y  a 
de  plus  une  gratification  de  50  francs  pour  celles  dont 
on  est  satisfait.  En  1793,  la  Convention  accordait 
aux  enfants  80  livres  de  pension  jusqu'à  dix  ans, 
après  quoi  cette  pension  diminuait  d'un  tiers  jusqu'à 
douze  ans,  et  la  nation  faisait  encore ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  les  frais  d'apprentissage  et  d'entretien  de 
son  pupille.  Quand  on  songe  aux  innombrables  pré- 
cautions que  prend  la  plus  humble  famille  pour  choisir 
une  nourrice  ,  laquelle  n'est  pas  toujours  bonne ,  après 
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bien  des  enquêtes  ,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que 
doit  être  la  nourrice  d'un  enfant  trouvé  :  âge,  santé, 
couleur ,  hérédité,  taille ,  dents ,  habitudes,  travaux , 
forme  des  mamelles ,  qualité  du  lait ,  caractère ,  pro- 
preté, tout  est  à  observer  chez  une  nourrice;  mais 
chez  celle  d'un  pauvre  orphelin ,  quel  choix  peut-on 
faire,  qu'a-t-on  droit  d'exiger  pour  une  rétribution 
si  mince?  En  présence  de  difficultés  si  graves,  quelques 
hommes  de  l'art  se  sont  demandé  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  suppléer  aux  services  mercenaires  d'une 
nourrice  par  un  allaitement  moins  précaire.  Parmi  les 
animaux  qui  vivent  le  plus  près  de  nous,  et  qui, 
outre  les  services  habituels  qu'ils  rendent ,  pourrraient 
encore  offrir  du  lait  pour  la  première  enfance,  on 
compte  la  vache ,  la  chèvre ,  l'ânesse ,  la  brebis ,  la 
jument.  La  dissertation  de  van  Stiprian  Luiscio  et  de 
Nicol.  Brondt,  qui,  en  1790,  obtint  la  médaille  d'or 
à  la  Société  royale  de  médecine ,  met  hors  de  doute 
cette  possibilité,  et  le  beau  mémoire  de  M.  Rayer  dé- 
montre que  la  chèvre  est,  de  tous  les  animaux,  celui 
qui  est  le  moins  sujet  à  la  phthisie.  Maintenant  sont-ce 
des  expériences  que  nous  proposons  ?  Eh  !  mon  Dieu  ^ 
le  temps  les  a  déjà  sanctionnées  ;  parcourez  les  bords 
de  la  Loire,  dont  les  pâturages  nourrissent  beaucoup  de 
chèvres ,  et  vous  verrez  que  l'allaitement  de  l'enfant 
par  cet  animal  n'est  plus  un  problème  depuisdessiècles. 
Le  hasard  avait  fait  jadis  pour  les  enfants  trouvés 
et  les  orphelins  ce  que  la  science  moderne  a  défait, 
à  leur  grand  détriment.  Leur  premier  âge  était  assisté 
sur  les  lieux  mêmes  oii  ils  avaient  vu  le  jour  ;  au- 
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jourd'hui,  c'est  en  province  qu'on  Jes  envoie  cher- 
cher cette  assistance.  Des  onze  hôpitaux  qui ,  en  1 788, 
procuraient  des  secours  journaliers  à  16,1 97  enfants, 
il  n'en  reste  plus  aujourd'hui  qu'un  seul.  Nous  avons 
dit  que  la  convention  avait  assimilé  les  enfants  trouvés 
aux  orphelins,  et  que  l'empire  les  avait,  au  contraire, 
séparés  les  uns  des  autres  :  le  conseil  des  hôpitaux 
les  a  tous  réunis  dans  un  seul  et  même  établisse- 
ment, auquel  il  a  donné  le  nom  d'hospice  des  Enfants 
Trouvés  et  des  Orphelins,  et  les  a  relégués  rue  d'En- 
fer, 74.  Cette  fusion  date  de  1838.  Quel  est  maintenant 
le  nombre  de  ces  infortunés?  A  Paris,  il  y  en  a  500 
au  plus.  Le  compte  rendu  de  l'exercice  de  1 843  porte 
que  l'hospice  des  orphelins  contient  590  places  :  jamais 
cette  maison  n'a  eu  ce  nombre  de  lits ,  ni ,  conséquem- 
ment,  d'enfants,  mais  c'est  un  petit  stratagème  et  pas 
autre  chose.  Le  dernier  rapport  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  sur  le  budget  des  hospices  pour  1845  évalue  le 
nombre  des  enfants  élevés  à  la  campagne  à  21 ,  489  dont 
42,839  à  la  charge  des  hospices ,  et  8,650  sous  la  sur- 
veillance seulement  de  l'administration  ,  jusqu'à  leur 
majorité.  Et  comme  la  loi  de  l'an  V  veut  que  ces  en 
fants  soient  reçus  gratuitement  dans  tous  les  hospices 
civils  delà  république;  comme,  d'autre  part,  le  dé- 
cret de  181 1  porte  que,  dans  chaque  arrondissement^ 
il  y  aura  un  hospice  et  un  tour  pour  recevoir  les  en- 
fants trouvés,  l'administration  des  hôpitaux,  avec 
ce  tact  et  ce  goût  qui  lui  sont  sifamiliers,  surtout  dans 
les  circonstances  délicates  et  mystérieuses,  n'a  tenu 
aucun  compte,  pour  Paris,  de  la  rue  déserte  et  de 
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ia  place  peu  fréquentée  sur  lesquelles  donnent  les 
deux  seules  portes  de  l'hôpital  Saint-Roch  à  Rome, 
et  a  choisi  entre  une  barrière  et  une  promenade  pu- 
blique ,  la  rue  la  plus  fréquentée  et  le  point  le  plus 
distant  de  tout  Paris,  pour  y  placer  V unique  hospice 
et  Vimique  tour,  qui  l'un  et  l'autre  desservent  aujour- 
d'hui les  quatorze  arrondissements  du  département 
de  la  Seine ,  ceux  des  départements  voisins ,  et  bien 
d'autres;  encore  en  a-t-elle  rendu  l'accès  très-dif- 
lîcilement  abordable  par  la  mesure  qu'elle  a  prise 
en  1 837  contre  tout  espèce  de  droit  et  de  raison ,  et 
dont  elle  poursuit  l'exécution  avec  un  acharnement 
tel ,  que  le  tour  n'est  plus  maintenant  ouvert  que  de 
nuit,  et  qu'on  ne  reçoit  plus  le  jour  que  les  enfants 
apportés  par  la  préfecture  de  police.  Et  voilà  com- 
ment cette  administration ,  si  réputée  pour  sa  philan- 
thropie et  ses  lumières,  sait  concilier  les  exigences 
de  la  morale  avec  les  rigueurs  de  la  loi.  Est-ce  de  la 
haute  politique  ou  de  la  déraison  ?  L'une  et  l'autre , 
peut-être  ;  mais  c'est  assurément  une  audace  et  une 
cruauté  indignes  de  notre  époque,  et  jamais  nous 
n'aurons  de  paroles  assez  sévères  pour  les  flétrir 
comme  elles  le  méritent. 

Aussi  qu' est-il  advenu  de  ce  retour  déplorable  au 
moyen  âge?  c'est  que  les  tribunaux  ont  refusé  de  s'as- 
socier à  une  pareille  barbarie,  qu'aucun  article  de  la 
loi  ne  légitimait  d'ailleurs,  et  depuis  lors,  les  journaux 
judiciaires  entretiennent  le  public  à  certains  inter- 
valles assez  rapprochés  de  faits  tels  que  celui-ci,  par 
exemple  :  «  La  fille  ***  est  prévenue ,  devant  la  sixième 


—  99  — 

chambre ,  d'avoir  abandonné  son  enfant  dans  un  lieu 
non  solitaire.  Cette  infortunée  avait  fait  ses  couches 
à  l'hospice  de  la  Maternité ,  et  avait  eu ,  en  sortant , 
les  secours  que  l'administration  accorde  aux  mères 
qui  gardent  leurs  enfants.  Quelques  joure  après  sa  sor- 
tie, elle  se  rendit  à  C hospice,  déposa  son  enfant  sur 
le  pas  de  la  porte ,  sonna  pour  avertir  le  portier,  et 
prit  la  fuite.  Ce  fait  a  motivé  contre  elle  la  prévention 
définie  par  l'article  352  du  Code  pénal.  Mais  il  est 
résulté  des  dépositions  des  témoins  que  la  malheu- 
reuse mère  n'avait  cherché  à  disparaître  qu'après 
avoir  entendu  du  dehors  la  voix  d'une  personne  qui 
se  dirigeait  vers  la  porte.  Dans  ces  circonstances,  le 
tribunal  a  jugé  que  le  fait  d'abandon  n'était  pas  suf- 
fisamment établi,  et  M.  le  président***  a  prononcé 
l'acquittement  de  la  fille  ***,  après  lui  avoir  adressé  une 
touchante  admonition».  Or,  qu'avait  fait  la  fille***? 
Rien ,  si  ce  n'est  de  se  conformer  à  la  loi,  tandis  que 
l'administration,  en  la  déférant  aux  tribunaux,  l'a- 
vait violée.  Nous  le  répétons,   les  exemples  de  ce 
genre  sont  nombreux ,  et  c'est  un  devoir  pour  nous 
de  rappeler  à  la  magistrature ,  que  ,  soit  qu'elle  s'en 
tienne  à  la  loi  de  l'an  V,  qui,  selon  nous,  est  la  seule 
qui  doive  régler  la  matière,  soit  qu'elle  se  borne  au 
décret  de  1811 ,  elle  doit  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi  ou  du  décret ,  et  ne  pas  s'associer,  par  des  dé- 
tentions préventives,  par  des  jugements,  de  simples 
admonitions,  si  bienveillantes  qu'elles  soient,  aux 
infractions  que  de   ridicules  et  cruels  utopistes  se 
permettent  sans  scrupules ,  sans  remords ,  impuné- 
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ment,  surtout  depuis  1837.  Aussi  le  nombre  des 
infanticides  et  celui  des  avortements  a  grossi  depuis 
ce  temps.  Qui  répondra  de  ces  malheurs?  Personne. 

Le  service  de  cette  maison  est  fait  avec  régularité; 
les  enfants  sont  changés  aussitôt  que  salis,  et  leurs 
maillots  sont  immédiatement  enlevés  et  portés  hors 
de  la  salle.  La  propreté  règne  partout ,  et ,  chose  à 
noter,  les  vêtements  ne  sont  pas  insuffisants.  Il  serait 
toutefois  à  désirer,  pour  la  raison  que  nous  avons 
déjà  dite,  que  les  nourrices  ne  concourussent  que 
pour  une  faible  part  dans  cet  ordre  intérieur.  L'en- 
combrement des  salles  est  assez  rare,  cependant  il 
peut  se  faire  que  les  arrivées  de  nourrices  étant  em- 
pêchées, la  crèche  s'emplisse  outre  mesure,  que  les 
quatre-vingts  berceaux  qu'elle  contient  ne  suffisent 
plus,  et  qu'on  soit  obligé  de  placer  un  assez  grand 
nombre  d'enfants  sur  des  lits  surnuméraires.  Bien  que 
cette  salle  soit  vaste,  munie  de  grandes  fenêtres, 
comme  il  est  impossible  de  les  laisser  continuellement 
ouvertes,  cette  accumulation  d'enfants  peut  exercer 
une  influence  sur  l'état  sanitaire  de  la  salle.  Quel- 
ques détails  sont  nécessaires  pour  mieux  apprécier 
cette  influence. 

Lorsqu'un  enfant  arrive  à  l'hospice,  il  est  immé- 
diatement porté  à  la  crèche,  que  d'autres  personnes 
désignent  sous  le  nom  de  salle  de  dépôt.  C'est  une 
grande  chambre  voûtée  située  dans  un  bâtiment  per- 
pendiculaire au  corps  principal  de  l'hospice ,  au-des- 
sus de  la  chapelle ,  qui  est  au  rez-de-chaussée ,  au- 
dessous  de  la  salle  des  nourrices  sédentaires ,  qui  est 
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au  second  étage;  sa  longueur  est  de  29  mètres  60  c, 
sa  largeur  de  9  mètres  90  cent. ,  sa  hauteur  de 
7  mètres  70  cent.,  sa  capacité  de  1 2,000  mètres  cubes. 
Les  deux  grands  côtés  de  ce  local  regardent  le  nord 
et  le  midi  ;  chacun  d'eux  est  percé  de  quatre  fenêtres 
qui  offrent  17  mètres  4  cent,  de  surface,  ce  qui  fait 
près  de  70  mètres  carrés  d'ouverture  de  chaque  côté. 
A  l'une  des  extrémités,  est  une  fenêtre  ronde  dont 
les  panneaux  sont  fixes,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  servir  au  renouvellement  de  l'air.  A  l'autre  extré- 
mité est  la  porte,  de  1  mètre  50  cent,  de  surface. 
Cette  salle  est  chauffée  par  une  cheminée  dont  l'âtre 
a  2  mètres  25  cent,  carrés ,  et  par  deux  énormes  poêles. 
Perpendiculairement  à  son  grand  axe ,  quatre-vingts 
berceaux  sont  disposés  sur  deux  rangs  parallèles, 
tous  munis  de  rideaux  qui  les  ferment  complètement. 
Ainsi,  chaque  enfant  se  trouve  avoir  25  mètres 
cubes  d'air  à  respirer,  et  en  supposant  les  fenêtres 
ouvertes  d'un  seul  côté,  l'air  en  est  entièrement  re- 
nouvelé en  une  demi -minute.  De  cette  salle,  on 
communique  avec  l'infirmerie  par  un  long  corridor 
et  un  escalier  dont  les  fenêtres  ont  le  grave  incon- 
vénient d'être  toujours  ouvertes  et  les  carreaux 
cassés.  Au  second  étage  est  la  salle  des  nourrices 
sédentaires,  de  même  grandeur  que  la  crèche  et  à 
laquelle  on  monte  par  un  escalier  où  circulent  des 
courants  d'air  très-intenses.  Ces  nourrices  sont  au 
nombre  de  vingt- cinq.  L'infirmerie  des  ophthalmi- 
ques  est  également  au  second  étage,  mais  dans  un 
bâtiment  différent  de  celui  de  la  crèche.  Cette  salle 
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est  au-dessus  du  couvent.  Dans  d'autres  hôpitaux, 
les  religieuses  occupent  les  étages  supérieurs,  et 
{'on  ne  saurait  qu'approuver  ce  discret  usage.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  cette  infirmerie  est  éclairée  par  des  fe- 
nêtres qui  donnent  sur  le  levant ,  disposition  qui  rend 
la  ventilation  assez  difficile ,  mais  qui  dans  cette  cir- 
constance est  à  peu  près  sans  danger.  Cette  salle  con- 
tient vingt-quatre  lit&.  Derrière  l'infirmerie,  et  au 
même  étage ,  sont  les  deux  services  de  médecine  et  de 
chirurgie  de  MM.  Baron  et  Thévenot  Saint-Biaise;  les 
ophthalmiques  sont  traités  par  M.  Chassaignac. 

La  maison  possède  en  outre  une  étable  occupée 
par  six  vaches ,  et  une  porcherie  pour  deux  cochons  ; 
mais  elle  manque  d'un  séchoir  couvert,  et  l'on  se 
trouve  souvent,  l'hiver  surtout,  obligé  de  faire  sécher 
sur  les  poêles  des  salles ,  les  couches  assez  imparfai- 
tement lessivées  des  enfants  ;  or,  chaque  fois  qu'on 
s'est  vu  forcé  de  recourir  à  ce  dangereux  moyen ,  on 
a  remarqué  que  dans  les  services  où  on  l'employait, 
la  mortalité  augmentait.  Et  puisque  nous  en  sommes 
à  une  cause  locale  de  maladie ,  n'oublions  pas  de  men- 
tionner celle  qui  suit  :  Les  berceaux ,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire ,  sont  entourés  de  rideaux  dont  l'u- 
sage  est  de  soustraire  les  enfants  aux  courants  d'air  ; 
mais  ce  qui  dans  certains  cas  est  un  avantage,  est 
parfois  aussi  un  inconvénient.  Lorsqu'on  vient  à  ou- 
vrir ces  rideaux  après  un  temps  plus  ou  moins  long 
de  fermeture ,  des  émanations  s'échappent ,  et  sans 
en  préciser  ici  la  nature,  il  n'est  personne  qui  ne  con- 
vienne que  les  émanations  animales  n'aient  la  plus 
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grande  influence  sur  le  développement  des  affections 
du  tube  digestif.  Aussi  est-ce  pour  cette  raison  qu'on 
a  conseillé  d'établir  des  courants  d'air  dans  les  salles, 
perpendiculairement  à  l'axe  longitudinal  des  ber- 
ceaux ,  parce  que ,  dans  ce  sens ,  les  rideaux  protègent 
plus  efficacement  les  yeux  de  l'enfant  ;  il  serait  toute- 
fois à  désirer  qu'on  pût  se  passer  tout  a  fait  de  leurs 
secours ,  et  qu'on  leur  subtituât  une  température  si- 
non constamment  égale,  du  moins  toujours  conve- 
nable. Quoi  qu'il  en  soit,  l'ophthalmie  est  la  maladie 
la  plus  commune  de  l'enfance.  Disons  encore  quelques 
mots  sur  cette  affection  et  sur  ses  complications  dans 
l'hospice  des  Enfants  Trouvés  et  des  Orphelins. 

En  général ,  il  est  assez  difficile  de  démontrer  l'ac- 
tion des  courants  d'air;  cependant  on  a  remarqué 
que  l'ophthalmie  attaquait  de  préférence  les  enfants 
dont  les  berceaux  étaient  placés  près  des  portes  et 
fenêtres. Ce  résultat  fut  si  sensible  en  1 841 ,  à  la  crèche, 
qu'on  renonça  à  ouvrir  les  fenêtres;  mais  le  renou- 
vellement de  l'air  n'était  plus  suffisant,  il  fallut  re- 
courir à  un  autre  moyen  :  ce  fut  de  ne  jamais  coucher 
deux  fois  de  suite  le  même  enfant  dans  un  de  ces 
berceaux.  Cette  précaution  réussit  ;  mais  le  nombre 
des  ophthalmies  est  bien  plus  considérable  parmi  les 
enfants  qu'allaitent  les  nourrices ,  attendu  que ,  abs- 
traction faite  des  dispositions  personnelles,  et  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  la  température  de  leur  salle 
est  beaucoup  plus  basse  que  celle  des  autres. 

On  a  révoqué  en  doute  l'influence  des  salles  sur  la 
santé  des  enfants  ;  le  fait  qui  suit  met  hors  de  doute 
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cette  influence.  Le  1"  septembre  1841,  on  reblan- 
chit à  la  chaux  les  murs  des  salles  de  l'infirmerie, 
et  l'on  repeignit  à  l'huile  les  portes  et  les  fenêtres. 
Le  1i  du  même  mois,  les  enfants  atteints  d'ophthalmie 
furent  placés  dans  une  salle  nouvellement  peinte. 
Chez  tous,  l'état  général  était  bon.  Le  lendemain, 
deux  étaient  pris  d'affections  abdominales,  et  les  in- 
vasions se  succédèrent  si  rapidement,  que  le  17,  tous 
les  malades  avaient  été  frappés  de  cette  complication. 
Le  20  septembre,  on  ouvrit  la  porte  qui  faisait  com- 
muniquer cette  salle  avec  une  chambre  voisine  fraî- 
chement peinte;  quatre  enfants,  entrés  depuis  le  17, 
présentèrent  dès  le  lendemain  les  mêmes  symptômes. 
Autre  fait.  En  1 836 ,  le  service  des  ophthalmies  fui 
créé  ;  cette  même  année ,  ta  proportion  des  guérisons 
a  été  d'un  sur  cinq  ;  en  1 839 ,  cette  même  propor- 
tion n'était  plus  que  d'un  sur  dix-sept,  en  18/i0, 
d'un  sur  quarante-neuf.  C'est  qu'en  1 836 ,  les  salles 
étaient  neuves ,  et  qu'elles  n'ont  été  reblanchies 
qu'en  1841.  Autre  fait.  On  avait  l'habitude,  à  la  crèche, 
de  coucher  les  enfants  indistinctement  dans  le  pre- 
mier berceau  venu.  On  remarqua  que  les  enfants  cou- 
chés dans  des  lits  qui  venaient  d'être  occupés  par 
des  ophtbalmiques  devenaient  presque  constamment 
malades;  on  sépara  les  enfants  sains  des  malades, 
et  les  invasions  cessèrent.  Ainsi ,  non-seulement  les 
salles ,  mais  les  lits  exercent  une  influence  directe  sur 
la  santé  des  enfants.  Bien  mieux,  lorsqu'un  des  yeux 
seulement  est  malade ,  si  l'on  couche  l'enfant  de  ce 
côté,  on  parvient  quelquefois  à  préserver  l'autre  œil; 
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mais  on  est  toujours  certain  de  trouver  celui-ci  malade , 
si  l'enfant  ayant  été  couché  de  ce  côté ,  c'est-à-dire  du 
côté  de  son  œil  sain ,  le  mucus  a  pu  franchir  la  racine  du 
nez.  De  telle  sorte  que  l'enfant,  dans  certaines  circon- 
stances données  ,  devient  le  foyer  de  sa  propre  infection. 

Inutile  d'insister  davantage,  il  va  sans  dire  que 
toute  ou  presque  toute  la  population  des  orphelins 
est  scrofuîeuse ,  et  il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autre- 
ment ;  les  degrés  seuls  de  cette  maladie  constituent 
chez  ces  pauvres  créatures  les  différences  de  tempé- 
raments. Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'un  orphelin  naît 
fatalement  scrofuleux?  non.  Mais  il  le  devient.  Quels 
soins ,  quelle  nourriture ,  quelle  tendresse  espérer 
d'une  nourrice  qu'on  paye  80  ou  1 00  francs  par  an  ? 
Aussi ,  est-ce  là ,  et  là  seulement  qu'est  la  cause  de 
tous  ces  malheurs  ;  car  l'enfant  du  peuple ,  comme 
tout  autre  enfant,  vient  au  monde  sain,  vigoureux, 
complet;  nul  autre  n'est  plus  fort,  nul  n'est  dans  des 
conditions  meilleures  ou  aussi  favorables  ;  mais  soit 
calcul,  soit  inintelligence ,  on  est  parti  d'un  paradoxe, 
à  son  sujet,  l'on  a  fait  de  lourdes  fautes  ;  l'expérience 
est  aujourd'hui  complète,  et  tout  le  système  d'éduca- 
tion de  l'orphelin  est  à  refaire. 

Les  pensionnaires  de  l'hospice  autres  que  les  nou- 
veau-nés ,  sont  les  enfants  qui  reviennent  de  province, 
ceux  qui  ont  quitté  leurs  maîtres,  c?ux  enfin  qui  sont 
malades.  On  place  les  uns,  on  replace  les  autres,  et 
l'on  remplace  les  troisièmes.  Pendant  leur  séjour  à 
l'hospice,  les  ignorantins  leur  enseignent  la  lecture, 
l'écriture  et  le  plain-chant.  Si  l'un  d'eux  tombe  malade, 
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on  l'envoie  à  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  et  comme 
il  n'y  a  presque  jamais  de  place,  on  le  traite  dans  son 
dortoir  ;  enseignement  et  traitement  qui  se  valent ,  mais 
qui  certes  ne  valent  pas  grand'chose.  Nous  ajouterons 
qu'en  ce  moment  même  l'encombrement  est  tel  dans 
ces  dortoirs ,  qu'on  fait  coucher  deux  enfants  dans  le 
même  lit.  Conclusion.  Élever  l'orphelin  près  des  lieux 
où  il  a  vu  le  jour,  l'allaiter  suivant  les  circonstances, 
naturellement  ou  artificiellement;  l'un  ou  l'autre,  l'un 
et  l'autre  ;  disperser  autant  que  possible  sa  cohabitation 
et  recourir  à  toutes  les  lumières  de  la  science  pour  le 
placer  dans  un  milieu  convenable,  car  lorsqu'il  s'agit 
d'éducation ,  et  surtout  de  l'éducation  du  pauvre ,  le 
terme  est  là  seulement  où  il  ne  reste  plus  rien  à  faire. 
Depuis  1811,  mais  plus  particulièrement  depuis 
1830,  les  philanthropes  à  gages  et  les  penseurs  sans 
entrailles  se  sont  ingéniés  à  trouver  des  mesures  qui 
pussent ,  non  pas  apporter  quelque  soulagement  au 
triste  sort  des  enfants  délaissés  et  des  orphelins ,  mais 
prévenir  leur  accroissement.  Il  y  avait  un  moyen  bien 
simple,  infaillible  même,  de  résoudre  ce  problème,  qui 
n'en  était  pas  un  :  c'était  de  moraliser  la  société  et  de 
donner  l'exemple  des  vertus  faciles,  mais  inflexibles, 
qui  font  fleurir  les  États.  Mais  ce  moyen  n'était  pas 
du  goût  de  ces  messieurs,  et  ils  se  sont  attachés 
de  préférence  à  l'idée  de  flétrir  et  de  persécuter 
plus  eflicacement,  plus  sûrement  le  malheur,  dût-il 
même  lui  en  coûter  la  vie,  au  lieu  de  travailler  sincè- 
rement et  consciencieusement  à  une  réforme  sociale , 
sans  acceptions  de  personnes  ni  de  conditions.  On 
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s'est  doue  appliqué  tout  d'abord  à  rechercher  les 
moyens  de  restreindre  et  d'entraver  les  admissions 
des  orphelins  dans  les  hospices.  Nous  avons  démontré 
que  le  décret  de  iSII ,  qui  instituait  un  tour  par  ar- 
rondissement ,  était  une  odieuse  violation  de  la  loi  de 
l'an  V,  et  que  Paris,  qui,  par  suite  de  ce  décret,  devait 
avoir  au  moins  autant  de  tours  que  d'arrondissements, 
n'en  avait  jamais  eu  qu'un ,  et  que  certains  départe- 
•ments  n'en  ont  jamais  eu.  Nous  avons  fait  connaître 
les  inqualifiables  procédés  employés  jusque  dans  ces 
derniers  temps  pour  intimider  l'exposition,  les  ré- 
sultats déplorables  qu'on  a  obtenus,  et  le  désordre 
profond  des  idées  sur  cette  partie  de  l'assistance  pu- 
blique ;  il  nous  reste  à  parler  d'une  mesure  parfaite- 
ment illégale,  cela  va  sans  dire,  qui  a  été  diversement 
appréciée,  et  qui  compte  aujourd'hui  dix-neuf  ans 
d'expérience,  et  nous  osons  le  dire,  dix  neuf  ans  de 
barbarie.  Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Au  mois  de  mai  1 826  ,  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  une  circulaire  aux  préfets,  leur  annonçait  l'adop- 
tion prochaine  d'une  mesure  nouvelle,  décisive,  tout 
à  fait  morale,  qui  devait  concilier  tous  les  intérêts 
sans  porter  atteinte  aux  lois,  et  ménager  les  scrupules 
de  la  pudeur  publique  ainsi  que  les  finances  de  l'état. 
Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  changer  les  en- 
fants de  nourrices  (on  saura  plus  tard  pourquoi)  et 
de  les  envoyer  d'un  arrondissement  ou  même  d'un  dé- 
partement dans  un  autre.  Le  21  juillet  1 827,  une  se- 
conde circulaire  de  M.  de  Corbière  à  ces  mômes  pré- 
fets leur  mandait  que  le  déplacement   de   tous  les 
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enfants  était  devenu  indispensable  pour  détruire  les 
nombreux  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  cette 
partie  du  service,  et  que  ce  déplacement  avait  déjà  eu 
lieu  avec  beaucoup  de  succès  dans  quelques  départe- 
ments. Il  importe,  ajoutait-il,  que  les  dispositions  re- 
latives à  cet  échange  reçoivent  la  plus  grande  publi- 
cité. Cette  fois  ce  n'étaient  plus  seulement  les  textes 
du  décret  de  1793,  de  la  loi  de  l'an  V  et  du  décret 
de  1811  qui  étaient  violés;  c'était  l'esprit  même  de. 
ces  lois,  lequel  tendait  à  constituer  une  famille  adop- 
tive  pour  l'orphelin  dans  la  nourrice  à  qui  on  le  con- 
fiait. Ici  on  se  souciait  fort  peu  de  ce  sentiment  ;  on 
voulait  à  tout  prix  une  réduction  dans  le  nombre  et 
dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  ;  mais  on  ne  vou- 
lait que  cela  :  tous  les  moyens  étaient  bons.  Pour  y 
parvenir,  on  débuta  par  le  mensonge;  or,  ce  qu'il 
faut  qu'on  sache  aujourd'hui,  c'est  que  le  succès  des 
déplacements  ou  des  échanges  n'a  jamais  existé  que 
dans  la  trop  obséquieuse  et  coupable  correspondance 
de  quelques  préfets;  c'est  que  partout  ils  ont  été 
considérés  comme  un  impôt  sur  l'indigent  et  sur  les 
bons  sentiments  du  peuple;  c'est  que  partout  le  spec- 
tacle des  séparations  occasionnées  par  les  déplace- 
ments était  déchirant  pour  ceux  qui  en  étaient  té- 
moins; c'est  que  la  presque  totalité  des  enfants  ont 
été  conservés  sans  salaire  par  les  nourrices  qui  s'y 
étaient  attachées,  et  que  parmi  celles  qui  avaient  con- 
senti, par  misère,  à  se  laisser  enlever  leurs  nourris- 
sons, quelques-unes  ont  été  les  rechercher  à  de  grandes 
distances  pour  les  élever  gratuitement  ;  c'est  que,  ainsi 
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que  le  dit  la  commission  administrative  du  Var,  ceux- 
là  seuls  peuvent  nier  les  impressions  douloureuses  de 
la  séparation  des  nourrices  et  des  enfants  qui  n'en 
ont  pas  été  témoins  et  qui  ne  considèrent  ces  désor- 
dp^es  que  du  fond  de  leurs  théories;  c'est  que,  dans 
les  Côtes -du-Nord,  par  exemple,  les  employés  se  sont 
vus  forcés  de  refouler  leur  propre  émotion  et  d'em- 
ployer la  force  pour  arracher  les  enfants  des  bras  de 
leurs  nourrices;  c'est  que,  dans  le  département  de 
Lot-et-Garonne,  on  a  considéré  les  mesures  propagées 
par  une  économie  cruelle  et  mal  entendue ,  comme 
la  mise  en  pratique  des  théories  brutalement  écono- 
miques et  matérialistes  deMalthus,  qui  dit  :  «  L'enfant 
trouvé  est  de  trop  sur  la  terre;  la  nature  lui  com- 
mande de  s'en  aller;  elle  ne  tardera  pas  à  mettre  elle- 
même  cet  ordre  à  exécution.  » 

Cet  ordre  infanticide  a  trouvé  en  France  des  exé- 
cuteurs; nous  les  plaignons.  Ecoutez  encore  ces  pa- 
roles des  administrateurs  des  hospices  :  Nous  ne 
sommes  point  de  ces  économistes  au  cœur  sec  qui 
calculent  ce  que  coûte  la  vie  d'un  homme  avant  de 
songer  à  la  conserver.  Et  ces  hommes  de  bien  pro- 
testent contre  les  déplacements.  Finissons  par  une 
dernière  citation  :  La  première  charité  de  l'État  est 
celle  qui  s'exerce  sur  la  vie  et  la  bonne  éducation  des 
hommes;  rejeter  cette  charge,  par  les  déplacements, 
sur  les  classes  pauvres,  c'est  offenser  à  la  fois  la  justice 
et  la  morale  publique,  ainsi  s'exprime  M.  de  Lamar- 
tine dans  sa  contre-enquête  sur  les  enfants  trouvés. 
Voilà  le  beau  succès  qu'on  a  obtenu  avec  les  dépla- 
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céments.  Ce  qu'on  voulait,  c'était  une  économie  toute 
matérielle,  quel  qu'en  fut  le  résultat  ;  on  a  donc  prétexté 
l'exposition  d'un  grand  nombre  d'enfants  légitimes;  et 
pour  être  certain  que  leurs  mères  ne  les  retrouveront 
plus,  on  les  a  tous  échangés,  on  les  a  tous  déplacés,  on 
les  a  tous  arrachés  du  sein  des  familles  dont  l'affection 
les  avait  rendus  presque  membres;  les  nourrices,  deve- 
nues purement  mercenaires ,  ont  cessé  de  s'attacher  à 
eux;  enfin,  beaucoup  d'enfants  sont  morts.  Tel  est  le 
résultat  de  cette  expérience,  et  le  tout,  pour  la  plus 
sotte  et  la  plus  inhumaine  des  économies  ;  car  le  nom- 
bre des  expositions  d'enfants  légitimes  n'a  jamais  dé- 
passé, pour  tous  les  départements,  la  proportion  de 
4  0/0,  et  encore,  a-ton  acquis  la  preuve  trop  réelle 
et  trop  douloureuse  de  la  profonde  misère,  bien  plus 
que  de  la  dépravation  de  leurs  mères.  Avec  de  si  scan- 
daleux procédés  qu'a-t-on  gagné?  le  voici  :  l'avorte- 
ment  d'abord,  puis  l'infanticide;  et  l'on  n'a  fait  au- 
cune économie.  Si  c'est  là  ce  qu'on  voulait,  on  a 
réussi,  au  delà  même  de  ce  qu'on  espérait;  mais  on 
a  fait  un  pas  de  plus  vers  la  barbarie. 

Voilà  ce  que  devient  l'enfant  délaissé,  quelque  temps 
après  sa  sortie  de  l'hospice;  dans  de  telles  conditions 
et  avec  de  tels  précédents,  on  conviendra  que  l'exis- 
tence d'un  orphelin  est  presque  un  phénomène.  Mais, 
supposons  qu'il  ait  heureusement  traversé  les  nom- 
breuses et  presque  implacables  vicissitudes  du  premier 
âge,  que  fait  pour  lui  l'assistance  publique?  depuis  les 
connaissances  qui  sont  nécessaires  à  tous  les  hommes , 
jusqu'aux  spéculations  élevées  par  lesquelles  s'opère 
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le  perfectionnement  général  et  graduel  de  l'esprit  hu- 
main, la  latitude  est  grande  assurément.  Lui  donne- 
t-elle  une  éducation  qui  éclaire  son  esprit,  règle  ses 
mœurs  et  lui  enseigne  à  respecter  la  justice  et  à  pra- 
tiquer l'humanité  ?  rien  de  tout  cela  :  elle  lui  enseigne 
à  lire  et  à  écrire.  Et  pourtant  quels  services  la  société 
ne  serait-elle  pas  en  droit  d'attendre  de  ses  lumières  si 
on  lui  en  donnait? 

Après  sa  sortie  de  nourrice ,  c'est  à  peine  si  Ton  re- 
trouve l'orphelin  ;  il  a  déjà  parcouru  tous  les  degrés 
de  la  souffrance  ;  il  parcourt  plus  tard  tous  les  degrés 
de  l'ignorance  et  de  la  misère,  et  s'il  survit  à  sa  triste 
destinée,  c'est  pour  aller  mourir  à  l'hôpital.  Commen- 
çons par  celui  qui  lui  ouvre  le  premier  sa  porte. 

Depuis  sa  naissance  jusqu'à  deux  ans,  le  pauvre 
n'existe  pas  pour  l'administration  des  hôpitaux  de 
Paris;  nulle  part  ses  souffrances  ne  trouvent  d'asile; 
mais  à  partir  de  cet  âge  jusqu'à  quinze  ans,  s'il  vient 
à  tomber  malade ,  il  est  recueilli  à  l'hôpital  des  en- 
fants, celui  de  tous  les  établissements  de  bienfai- 
sance qui  intéresse  à  un  plus  haut  degré.  S'agit-il ,  en 
effet ,  deHa  fièvre  pour  un  enfant?  il  faut  le  préserver 
plus  attentivement  qu'un  adulte  des  effets  de  l'en- 
combrement, et  aussi  d'une  communauté  mal  assor- 
tie. Cette  première  difficulté  résolue  ,  il  faut  se  préoc- 
cuper du  caractère  et  de  la  fréquence  des  maladies 
qui  se  communiquent,  et  surtout  des  fièvres  érup- 
tives,  dont  l'issue,  parfois,  est  si  funeste  et  si  peu 
prévue.  Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  la  convalescence  et 
le  régime  exigent  des  précautions  et  une  sollicitude 
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particulières.  Favoriser  dans  une  juste  proportion  le 
retour  des  forces  et  le  développement  de  l'économie , 
tel  est  le  double  but  à  atteindre.  Enfin,  dans  les  ma- 
ladies chroniques ,  et  plus  spécialement  dans  les  scro- 
fules, l'hygiène  joue  un  si  grand  rôle  que,  sans  le 
concours  de  l'air  atmosphérique  dont  la  salubrité  est 
tout  à  la  fois  un  aliment  et  un  remède ,  les  médica- 
ments et  le  régime  échouent  complètement.  Choix , 
préparation,  administration,  rien  n'y  fait.  On  concevra 
donc  aisément  l'importance  du  sujet  que  nous  allons 
étudier  :  heureux  si  nous  parvenons  dans  ce  travail  à 
soulever  un  coin  du  voile  qui  couvre  encore  de  ténèbres 
épaisses  bien  des  mystères  de  la  science  de  l'homme. 
Le  nombre  des  lits  à  l'hôpital  des  enfants  s'élève  à 
592 ,  ce  qui  constitue  à  peu  près  le  dixième  du  chiffre 
total  des  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  consacrés  à  la 
vieillesse.  Cette  proportion ,  quoiqu'elle  ne  paraisse 
pas  en  rapport  avec  la  population  adulte  comparée 
à  celle  des  enfants  de  2  à  15  ans ,  peut  cependant 
être  considérée  comme  suffisante  si  on  l'examine  dans 
son  ensemble,  car  il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  au 
moins  cinquante  à  soixante  vacances  dans  l'établis- 
sement dont  nous  nous  occupons  ;  mais  ces  vacances 
ne  portent  ordinairement  que  sur  la  division  des 
maladies  aiguës,  tandis  que  le  service  des  scrofu- 
leux  ne  cesse  jamais  d'être  encombré ,  et  pour  chaque 
lit  qui  vient  à  vaquer,  il  se  présente  toujours  au 
moins  cinq  à  dix  malades  qui  le  réclament  à  la  fois, 
A  la  consultation  gratuite  qui  a  lieu  tous  les  matins, 
ce  sont  les  affections  scrofulèuses  qui  dominent  con- 
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stamment;  et  bien  que  la  plupart  exigent  des  soins 
continus ,  le  plus  souvent  immédiats  ,  il  est  très-rare 
que  l'on  puisse  même  leur  promettre  le  lit  qu'ils  vien- 
nent demander.  Sur  vingt  à  vingt-cinq  malades ,  on 
peut  compter  ordinairement  à  la  consultation  le  tiers 
de  scrofuleux ,  en  sorte  que  chaque  année  il  reste  plus 
de  mille  malades  sans  secours ,  et  souvent  même  sans 
espoir  d'en  obtenir. 

Cette  fâcheuse  circonstanôe  est  facile  à  concevoir 
quand  on  songe  que  cent  soixante  lits  doivent  suf- 
fire à  celle  de  toutes  les  maladies  des  enfants  des  in- 
digents qui  est  la  plus  longue  à  guérir  et  la  plus  fré- 
quente. Le  défaut  d'air,  la  mauvaise  nourriture,  la 
malpropreté,  qui  se  rencontrent  si  souvent  réunis 
dans  la  classe  pauvre,  les  vices  de  constitution  des 
parents,  les  différentes  vicissitudes  auxquelles  la 
misère  expose;  les  principes  héréditaires  que  con- 
tractent les  enfants  sont  autant  de  causes  propres  à 
engendrer  cette  maladie. 

Dans  ces  conditions  défavorables ,  des  engorge- 
ments glanduleux,  des  altérations  d'os,  des  tumeurs 
blanches,  des  altérations  de  toutes  sortes  se  déve- 
loppent et  restent  ordinairement  sans  soins,  du 
moins  tant  que  la  santé  générale  de  l'enfant  n'est  pas 
sensiblement  atteinte  ;  puis ,  quand  la  sollicitude  des 
parents  les  porte  à  demander  conseil ,  ils  commencent 
par  un  traitement  que  bientôt  ils  interrompent  ou 
exécutent  mal ,  et  cela  pour  plusieurs  causes ,  mais 
plus  particulièrement  parce  qu'ils  manquent  de  res- 
sources pour  y  pourvoir  ou  de  temps  pour  le  suivre,, 
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OU  de  confiance  dans  la  médication.  Tant  il  y  a  que 
ce  traitement  est ,  en  général ,  d'autant  moins  effi- 
cace que  le  malade  reste  exposé  aux  mêmes  circon- 
stances d'insalubrité  qui  ont  présidé  au  développe- 
ment du  mal. 

Plus  tard,  quand,  après  avoir  vu  échouer  le  traite- 
ment et  épuiser  leurs  ressources ,  ces  mêmes  parents 
viennent  demander  l'entrée  de  leur  malheureux  enfant 
dans  la  maison  de  charité ,  le  médecin  ne  peut,  au  lieu 
delà  place  qu'ils  réclament,  que  leur  donner  une  con- 
sultation qu'il  est  bien  sûr  d'avance  de  donner  en  pure 
perte.  Ce  premier  échec  est  souvent  suivi  de  nouvelles 
tentatives  qu'on  ne  voit  se  répéter  que  trop  fréquem- 
ment tant  qu'il  s'agit  des  affections  légères ,  comme 
des  altérations  des  glandes  et  les  ulcérations  de  la 
peau  ;  les  tumeurs  blanches  des  articulations  ne  sont 
souvent  admises  que  dans  les  salles  réservées  à  la 
chirurgie.  Les  altérations  profondes  des  os  sont  les 
seules  auxquelles  on  puisse  assurer  quelques  secours, 
car  dans  la  pénible  situation  qu'on  a  faite  au  mé- 
decin vis-à-vis  de  tant  de  malades,  il  est  obligé, 
pour  ne  point  les  leurrer  d'un  faux  espoir,  de  négli- 
ger tous  ceux  qui  ne  sont  pas  en  danger  imminent  ou 
qui  n'ont  pas  encore  le  triste  privilège  d'entrer  dans 
la  salle  des  fiévreux.  On  voit  donc  combien  l'insuffi- 
sance des  lits  de  scrofuleux  est  fâcheuse  pour  la  santé 
publique. 

Cependant,  au  moment  où  l'on  devait  fonder  le 
service  dont  nous  nous  occupons  maintenant,  les 
opinions  étaient  unanimes  pour  augmenter  d'un  étage 
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les  deux  constructions  qui  y  étaient  destinées  ;  on 
pouvait  ainsi ,  sans  beaucoup  de  frais ,  augmenter 
d'un  tiers  le  nombre  de  lits  ;  mais  l'administration 
craignant  de  dépasser  le  chiffre  des  fonds  alloués, 
on  se  contenta  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  premier 
étage. 

Pais  ,  quand  tout  fut  fini,  on  s'aperçut  qu'il  restait 
encore  27,000  fr.  à  dépenser  sur  la  somme  votée  par 
le  conseil,  mais  il  était  trop  tard. 

Abstraction  faite  des  devis  et  estimations ,  ne  pou- 
vait-on pas  pour  couvrir  une  partie  des  frais  nouveaux 
que  nécessitaient  ces  lits  supplémentaires  réserver  un 
certain  nombre  de  ces  places  pour  les  parents  moins 
nécessiteux  ? 

Il  arrive  souvent  que  les  lits  sont  occupés  par  des 
enfants  qui  pourraient  fournir  une  légère  rétribution 
et  qui  prennent  la  place  des  plus  indigents  parce  que 
l'admission  se  fait  sans  qu'on  exige  les  certificats 
d'indigence,  qui  plus  est  même  ,  par  un  favoritisme 
qui  est  préjudiciable  à  la  classe  pauvre  :  en  augmentant 
le  nombre  des  salles  on  eût  pu  contenter  les  uns  et 
les  autres  sans  augmenter  notablement  les  dépenses. 

Maintenant  que  nous  connaissons  en  quoi  consiste 
l'insuffisance  du  nombre  des  lits ,  étudions  l'organisa- 
tion du  service  en  particulier,  et  d'abord  du  service 
des  fiévreux  qui  est  le  plus  important  de  tous  ;  c'est  là , 
en  effet,  qu'il  faut  rechercher  les  causes  de  la  mor- 
talité qui  est  toujours  si  considérable  à  l'hôpital  des 
enfants. 

En  1840,  la  mortalité  de  l'hôpital  des  enfants  fut 
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de  un  sur  quatre;  si  nous  comparons  ce  chiffre  à  celui 
de  la  mortalité  de  l'Hôtel-Dieu ,  nous  voyons  que 
pour  cette  même  année ,  elle  n'est  que  d'un  sur  neuf, 
c'est-à-dire  moitié  moins  considérable.  Ce  rapproche- 
ment est  d'autant  plus  désavantageux  que  l'Hôtel- 
Dieu  ne  se  compose  que  de  maladies  aiguës  ,  tandis 
que  l'hôpital  des  enfants  malades  ne  renferme  qu'un 
tiers  tout  au  plus  d'affections  de  ce  genre. 

Or,  tout  en  tenant  compte  de  l'âge  des  malades  et 
de  la  fréquence  de  certaines  maladies  propres  à  l'en- 
fance ,  on  peut  encore  à  bon  droit  s'étonner  d'une 
différence  si  remarquable  entre  ces  deux  résultats  ; 
c'est  qu'en  effet  la  maladie  et  l'âge  ne  sont  pas  les 
seules  causes  du  mal ,  comme  le  prouve  la  décrois- 
sance progressive  de  la  mort  dans  les  hôpitaux  dont 
on  a  cherché  à  améhorer  les  conditions.  Depuis  1 81 G 
jusqu'à  1840,  le  chiffre  des  morts  à  l'Hôtel-Dieu  alla 
constamment ,  sauf  les  années  épidémiques ,  en  dimi- 
nuant d'année  en  année  à  mesure  qu'on  donna  plus 
d'attention  à  l'assainissement  des  salles ,  car  elle  fut 
de  1  sur  4,  5  en  1 81 6  et  de  1  sur  9  ,  1 3  en  1 840.  A 
l'hôpital  des  enfants  on  peut  observer  la  même  dé- 
croissance depuis  les  premières  réparations  qu'on  fit 
subir  aux  constructions;  et  pour  ne  parler  que  des 
trois  dernières  années,  nous  voyons  qu'en '1844  elle 
est  de  1  sur  4,  23  (630  morts  sur  2947) ,  en  1845 
elle  est  de  1  sur  4  7/0  (568  morts  sur  2676),  enfin 
en  1846  jusqu'au  23  octobre,  il  n'y  a  eu  que 
656  morts  sur  3340  ,  ce  qui  fait  un  mort  sur  cinq  ma- 
lades. 


—  H7  — 

Ces  faits  parlent  assez  eux-mêmes  pour  démon- 
trer qu'il  existe  un  rapport  immédiat  entre  la  dé- 
croissance de  la  mortalité  et  l'amélioration  de  l'état 
sanitaire  que  nous  allons  ejLaminer  maintenant  dans 
le  service  des  fiévreux. 

Ce  service  se  compose  d'une  première  salle  (salle 
Saint-Thomas)  qui  est  exposée  au  nord-sud,  privée 
ordinairement  de  soleil,  difficile  à  chauffer,  et  qui 
aboutit  sans  aucun  intermédiaire  à  un  escalier  hu- 
mide. C'est  là  qu'on  place  ordinairement  les  en- 
fants les  plus  jeunes.  Au  bout  de  cette  salle  se  trouve 
le  foyer  et  l'office,  qui  est  tellement  disposé  qu'il  sert 
de  corridor  obligé  à  la  deuxième  salle. 

Cette  seconde  salle  qui  contient  48  lits  forme  le 
coude  avec  la  première. 

Le  service  des  fiévreuses  présente  une  distribution 
à  peu  près  analogue ,  mais  la  salle  qui  fait  suite  à  la 
salle  Saint-Thomas,  s'étend  en  long  de  manière  à 
éviter  le  mur  de  l'escalier  et  se  trouve  protégée  à  son 
entrée  par  un  vide  garni  de  portes  vitrées.  L'office 
est  relégué  ici  sur  les  côtés  et  la  deuxième  salle  (salle 
Sainte-Anne),  qui  est  réservée  aux  petits  enfants , 
reçoit  plus  de  lumière  et  de  soleil  que  la  salle  parallèle 
du  service  des  garçons ,  et  bien  qu'elle  soit  placée  au- 
dessus  d'une  porte  cochère,  toutes  les  conditions  y 
sont  moins  mauvaises  que  dans  la  première  division , 
bien  que  l'une  et  l'autre  pèchent  par  des  qualités  es- 
sentielles ,  je  veux  dire  par  l'espace  et  par  la  circula- 
tion de  l'air. 

Les  salles  Saint- Jean  et  Sainte-Anne  sont  coupées 
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par  des  cloisons  qui  sont  assez  incomplètes  pour  ne 
pas  former  des  compartiments  distincts  et  trop  éten- 
dues pour  empêcher  l'air  de  se  renouveler  facilement; 
c'est  là  un  premier  vice  auquel  il  serait  peut-être  fa- 
cile de  porter  remède  ;  mais  le  défaut  le  plus  impor- 
tant de  toutes  ces  salles  c'est  l'exiguïté  de  leurs  di- 
mensions, soit  qu'on  les  considère  d'une  manière 
absolue ,  soit  surtout  qu'on  ait  égard  au  nombre  des 
malades  qui  y  sont  entassés.  La  moins  mal  partagée  ne 
donne  que  I2l,  83  mètres  cubes  d'air  par  malade , 
les  autres  ne  fournissent  que  20,69,  que  1 8,86,  1 7,32 
et  même  16,58;  c'est  ce  qui  a  Heu  dans  la  salle  Sainte- 
Catherine  (division des  fiévreuses). 

Outre  ces  causes  d'insalubrité,  il  en  est  une  autre 
qui  ne  serait  pas  moins  préjudiciable ,  si  même  l'es- 
pace était  suffisant ,  je  veux  parler  de  l'accumulation 
d'un  trop  grand  nombre  de  malades  dans  une  même 
chambre. 

Chacun  des  services  que  nous  étudions  contient 
soixante  lits  qui  ne  sont  séparés  que  par  des  cloisons 
incomplètes  et  que  l'on  peut  par  conséquent  regarder 
comme  réunis  de  fait  dans  une  seule  et  même  salle.  Ce- 
pendant il  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  l'encombre- 
ment et  même  la  réunion  des  malades  dans  un  même 
local  constitue  une  des  conditions  les  plus  favorables 
au  développement ,  à  la  propagation  et  à  l'aggrava- 
tion des  maladies  provenant  d'infection. 

Depuis  longtemps  on  a  décrit  la  mauvaise  influence 
de  la  viciation  de  l'air  dans  les  dyssenteries,  les  fièvres 
continues,  et  surtout  les  coqueluches  qui  déciment 
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si  souvent  les  enfants-,  qui  ne  sait  que  le  simple 
changement  d'air  a  suffi  souvent  pour  guérir  les  co- 
queluches les  plus  rebelles  et  les  plus  graves?  qui 
ne  connaît  les  effets  de  l'air  atmosphérique  sur  cer- 
taines épidémies ,  et  la  fâcheuse  rapidité  avec  laquelle 
se  propagent  les  fièvres  éruptives  quand  elles  sont  fa- 
vorisées à  la  fois  par  le  contact ,  par  l'émanation  de 
l'air  expiré  et  des  déjections  en  un  mot  par  les  con- 
ditions réunies  de  l'infection  et  de  la  contagion? 

Il  arrive  très-souvent  qu'un  enfant  entre  à  l'hôpital 
pour  une  affection  fébrile  légère,  mais  qu'à  peine  est- 
il  entré  dans  ce  foyer  de  contagion,  il  prend  une  fièvre 
éruptive  qui  se  présente  dans  les  circonstances  les  plus 
fâcheuses  et  finit  par  substituer  à  une  indispositior 
sans  portée  une  maladie  grave,  si  ce  n'est  mortelle; 
et  pour  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  fait  doive  être  con- 
sidéré comme  exceptionnel ,  nous  citerons  un  rapport 
présenté  à  l'administration  où  il  est  dit  formellement 
que  sur  six  centê  morts  on  pouvait  en  compter  au 
moins  cent  qui  n'étaient  dues  qu'à  ces  maladies  endémi- 
ques à  l'hôpital,  ainsi  le  mal  n'est  que  trop  évident , 
aussi  les  médecins,  frappés  de  ces  effets ,  ont-ils  for- 
mulé souvent  des  plaintes  légitimes.  D'après  leurs  con- 
seils on  a  tenté  pour  préserver  les  nouveaux  venus, 
d'isoler  les  individus  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses ;  mais  pour  arriver  à  ce  but ,  on  eut  l'idée  de 
réunir  dans  une  même  salle  exiguë  et  mal  disposée 
toutes  les  varioles  de  l'hôpital;  une  mortalité  consi- 
dérable s'ensuivit  (six  morts  sur  dix).  Les  cas  les 
moins   graves  em|)runtcrent  à  ceux   qui  les  avoisi- 
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fiaient  tous  leurs  caractères  délétères,  et  si  l'on  par- 
vint ainsi  d'un  côté  à  s'opposer  aux  envahissements 
de  l'épidémie ,  d'un  autre  côté  on  livrait  les  malades 
qui  en  étaient  atteints  à  tous  les  dangers  des  fièvres 
graves  ;  en  un  mot ,  on  arrêtait  les  progrès  de  la  con- 
tagion, mais  on  s'exposait  à  tous  les  inconvénients  de 
l'infection. 

En  présence  de  cette  alternative  que  fallait-il  donc 
faire?  La  raison  indiquait  le  moyen;  l'expérience, 
comme  nous  le  verrons,  l'avait  déjà  sanctionné;  il 
s'agissait ,  tout  en  conservant  les  avantages  de  l'iso- 
lement, de  diminuer  les  effets  de  la  concentration  et  de 
l'encombrement  ;  il  fallait  placer  les  individus  atteints 
de  variole ,  de  rougeole  ou  de  scarlatine  dans  des 
chambres  assez  spacieuses  et  assez  aérées  pour  évi- 
ter l'altération  de  l'air  et  ses  funestes  effets  sur  les 
formes  légères  de  l'épidémie ,  mais  au  lieu  de  cela , 
on  avait  choisi  un  local  qui  eût  été  insuffisant  même 
pour  les  malades  d'une  autre  catégorie,  à  plus  forte 
raison  pour  des  malades  atteints  de  fièvres  con- 
tagieuses. Aussi  arriva-t-il  ce  qui  arrive  dans  les  la- 
zarets, où  l'encombrement  imprime  à  la  peste  un  ca-^ 
ractère  spécial,  et  presque  infaillible,  de  malignité.  La 
tentative  fut  suivie  d'insuccès,  ^t  on  conclut  de  cette 
expérience  fautive  que  mieux  valait  encore  exposer 
tous  les  malades  indistinctement  à  la  contagion,  que 
de  concentrer  ceux  qui  en  étaient  déjà  atteints. 

On  revint  donc  à  l'ancien  état  de  choses  et  on 
recommença  à  entasser  pôle  mêle  les  fièvres  éruptives 
avec  les  autres;  il  en  résulta  qu'on  ne  diminua  en 
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rien  le  nombre  des  victimes  et  qu'on  augmenta  sin- 
gulièrement le  nombre  des  malades,  ce  qui  était  très- 
facile  à  prévoir,  car  on  ne  fit  que  substituer  à  une 
salle  infectée  par  le  virus  variolique,  une  salle  viciée 
par  d'autres  miasmes  ajoutés  aux  premiers. 

Si,  au  contraire,  on  avait  recommencé  l'expé- 
rience sur  de  nouveaux  frais  et  d'une  manière  plus 
large ,  on  eût  pu  facilement  se  convaincre  que  l'ag- 
glomération des  fièvres  d'éruption  n'augmentait  en 
rien  leur  gravité;  mais  une  condition  essentielle  de 
la  réussite  ,  c'était  de  fournir  aux  malades  un  espace 
suffisant,  de  donner  une  attention  plus  exacte  aux 
soins  de  propreté ,  et  de  placer  enfin  ce  service  hors 
de  portée  des  autres  malades;  de  cette  manière  on 
eût  évité  à  la  fois  les  effets  de  l'infection  des  vario- 
leux  par  les  varioles  voisines  et  les  effets  de  la  con- 
tagion sur  les  malades  d'une  catégorie  différente.  La 
séquestration,  en  un  mot,  aurait  rendu  tout  ce  qu'on 
devait  rationnellement  en  attendre,  et  les  résultats  de 
l'expérience  l'ont  suffisamment  prouvé;  car  en  1812 
on  avait  placé  les  petites  véroles  dans  deux  salles, 
qui  sont  occupées  aujourd'hui  par  les  élèves  en  phar- 
macie et  qui  sont  loin  des  autres  salles;  or,  malgré 
l'imperfection  du  local ,  on  vit  diminuer  d'une  ma- 
nière très-sensible  le  nombre  des  varioles,  sans  que 
pour  cela  la  gravité  de  la  maladie  augmentât  le  moins 
du  monde. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  l'expérience  et  le 
raisonnement  étaient  d'accord  pour  sanctionner  l'uti- 
lité de  la  scquestraliori. 
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Ainsi  des  chambres  vastes  et  complètement  isolées 
pour  les  fièvres  éruptives,  des  salles  plus  spacieuses 
et  moins  encombrées  pour  les  autres  maladies  fébri- 
les, l'assainissement  de  la  salle  Saint-Thomas,  voilà 
les  premières  modifications  à  introduire  dans  le  ser- 
vice des  fièvres  ;  l'établissement  de  deux  cabinets  des- 
tinés ,  l'un  à  recevoir  les  gangrenés ,  l'autre  les  déli- 
rants, comme  déjà  on  l'a  fait  dans  la  salle  Sainte- 
Catherine  ,  compléterait  avantageusement  ce  premier 
cadre  d'amélioration,  d'ailleurs  si  restreint. 

Si  maintenant  nous  examinons  le  mode  de  ventila- 
tion et  de  chauffage,  nous  verrons  que,  malgré  les 
nombreuses  tentatives  d'innovation ,  on  est  loin 
encore  d'avoir  atteint  le  but. 

Autrefois ,  les  salles  des  fiévreux  étaient  chauffées 
d'une  manière  simple  et  douce  par  des  poêles  en 
faïence,  à  l'aide  desquels  on  maintenait  aisément 
une  température  uniforme  de  14  à  16  degrés  ;  ces 
poêles  avaient  l'avantage  de  s'échauffer  graduelle- 
ment sans  jamais  constituer  de  feux  vifs.  L'entretien 
en  était  facile  ;  le  dessus  des  poêles  servait  à  chauffer 
le  linge,  les  tisanes  et  les  cataplasmes;  la  flamme 
brûlait  sans  odeur  et  sans  fumée,  et  le  chauffage 
n'exigeait  que  médiocrement  de  combustible  et  moins 
encore  de  frais  de  réparations. 

Avec  ces  poêles ,  dont  on  n'a  encore  qu'à  se  louer 
dans  les  salles  de  chirurgie ,  on  conservait  dans  les 
salles  Saint -Thomas  et  Sainte -Anne  des  chemi- 
nées qui  avaient  le  double  avantage  de  produire  un 
|eu  agréable  et  une  sorte  de  ventilation  naturelle 
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en  renouvelant  doucement  l'air  à  l'aide  du  tirage. 

Auprès  de  ces  foyers,  on  changeait  sans  danger 
les  vêtements  des  enfants ,  et  les  convalescents 
venaient  y  jouer  ou  se  réchauffer  en  s' égayant  de  la 
vue  du  feu.  Ce  double  mode  de  chauffage  permettait, 
tout  en  réchauffant  l'air  ambiant,  d'augmenter  la  tem- 
pérature des  extrémités  ;  mais  cet  état  de  choses  ne 
pouvait  durer  longtemps  dès  qu'on  vint  à  remarquer 
qu'il  y  avait  là  double  dépense  de  combustible ,  une 
économie  mal  entendue  fit  bientôt  supprimer  l'un  et 
l'autre  à  la  fois  pour  leur  substituer  des  calorifères 
dont  le  moindre  inconvénient  était  de  nécessiter  cha- 
cun une  dépense  de  huit  cents  francs  ;  aussi  qu'ar- 
riva-t-il  ?  on  s'aperçut  que  les  salles  ne  s'échauf- 
faient plus  si  facilement,  et  que  tous  les  avantages  de 
l'ancien  mode  étaient  perdus  sans  profit  ;  des  plaintes 
générales  s'élevèrent ,  et  l'administration  rétablit  les 
cheminées.  Le  but  d'économie  était  donc  en  partie 
manqué  ;  mais  il  restait  à  savoir  si ,  d'une  manière 
absolue ,  les  calorifères  étaient  préférables  aux  poêles. 
L'expérience  ne  tarda  pas  à  donner  la  solution  de 
cette  question ,  et  on  put  constater  facilement  que  ce 
système  de  chauffage  fonctionnait  difficilement  et  exi- 
geait des  réparations  fréquentes ,  dégageait  de  la  fu- 
mée et  exhalait  une  odeur  de  charbon  souvent  infecte , 
toujours  pernicieuse. 

Le  conseil  des  hôpitaux  seul  ignora  ce  fait ,  mais 
les  inconvénients  finirent  par  devenir  tellement  mar- 
qués ,  qu'on  fut  obligé ,  dans  la  salle  Sainte-Cathe- 
rine ,  de  démolir  le  calorifère  qu'on  y  avait  établi  à 
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grands  frais,  et  de  remettre  les  choses  dans  l'état 
primitif.  Irest  à  espérer  qu'on  fera  de  même  dans  la 
salle  Saint-Thomas ,  et  qu'on  conservera  le  système 
des  cheminées  avec  poêles  dans  les  salles  où  la  chose 
est  possible,  ou  bien  qu'on  remédiera  à  l'absence  des 
foyers  par  des  cheminées  mobiles  (dites  à  la  prus- 
sienne), qui  sont  moins  coûteuses  et  plus  utiles  que 
les  calorifères. 

On  aurait  ainsi  dans  les  salles  un  moyen  à  la  fois 
de  chauffage  et  de  ventilation  destiné ,  sans  refroidir 
l'air  subitement,  à  détruire  les  miasmes  qui  émanent 
des  sécrétions  et  des  déjections  des  malades. 

On  sait  que  ces  déjections  constituent,  dans  une 
foule  de  maladies ,  et  principalement  dans  les  dyssen- 
teries ,  une  des  principales  causes  de  la  gravité  et  de 
la  persistance  des  épidémies  ;  et  bien  que  Parent  -Du- 
châtelet  ait  cherché  à  établir  l'innocuité  des  émana- 
tions fécales  sur  les  personnes  saines ,  tout  le  monde 
s'accorde  à  reconnaître  aujourd'hui  la  funeste  in- 
fluence qu'exerce  le  voisinage  des  latrines ,  surtout  sur 
les  individus  malades;  cependant  à  l'hôpital  des  en- 
fants, du  moins  dans  la  salle  des  garçons,  on  n'a 
rien  fait  encore  pour  diminuer  ces  inconvénients. 
Dans  le  service  des  filles ,  on  est  parvenu  à  suppri- 
mer les  garde-robes  mobiles  (ou  chaises  percées) 
qu'on  a  remplacées  par  des  latrines  qui  se  trouvent 
convenablement  placées  à  l'extrémité  ouest  de  la 
salle.  De  cette  façon ,  les  enfants  en  état  de  se  lever 
n'incommodent  plus  les  voisins ,  et  la  salle  est  exempte 
d'odeur.  ,  . 
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Dans  la  salle  des  garçons ,  on  n'a  pas  pu  encore 
essayer  la  suppression  de  ces  foyers  d'infection  per- 
manents et  multiples ,  mais  on  n'a  pas  hésité ,  quand 
on  a  organisé  le  service  de  l'orthopédie ,  à  supprimer 
les  latrines  qui  se  trouvaient  au  même  étage  ;  de  sorte 
que,  par  une  imprévoyance  inexpliquable ,  les  en- 
fants sont  placés  dans  l'alternative  de  nuire  aux  autres 
malades  en  se  servant  des  garde-robes  placées  à  côté 
de  leur  lit ,  ou  bien  de  se  nuire  à  eux-mêmes  en  tra- 
versant un  escalier  pénible  et  froid  pour  aller  jusqu'au 
rez  -  de  -  chaussée  chercher  des  latrines  infectes ,  mal 
aérées ,  malpropres,  qui  n'ont  même  pas  une  soupape 
pour  faciliter  l'écoulement  des  matières.  Ne  valait-il 
pas  mieux  chercher  un  autre  emplacement  pour  l'or- 
thopédie ,  que  d'exposer  les  enfants  à  cette  fâcheuse 
alternative  ? 

Voyons  maintenant  l'organisation  des  bains ,  le 
mode  d'administration  des  autres  moyens  de  traite- 
ment et  le  service  de  l'infirmerie. 

Les  fiévreuses  prennent  leurs  bains  dans  une  cham- 
bre qui  renferme  sept  baignoires.  Le  nombre  de  ces 
baignoires  est  suffisant  pour  les  besoins  du  service, 
et  le  local  pourrait  presque  mériter  le  nom  de  salle 
de  bains,  si  on  pouvait  appeler  ainsi  une  espèce 
de  cave  étroite  et  sombre,  dallée,  qui  menace 
ruine  et  qui  est  pourvue  de  baignoires  malpropres 
construites  en  bois,  dont  l'abord  n'est  possible  qu'à 
l'aide  d'une  planche  jetée  en  manière  de  pont  au-dessus 
des  pierres. 

Les  bains  des  fiévreux  ne  sont  pas  supérieurs  à 
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ceux-ci ,  et  comme  les  premiers  ,  ils  réclament  des 
changements  nombreux. 

Pour  les  autres  moyens  curatifs ,  il  est  encore  bien 
des  remarques  à  faire  et  bien  des  améliorations  à 
créer  :  ainsi  je  ne  vois  nulle  part  le  moyen  de  conser- 
ver la  chaleur  des  tisanes ,  des  linges ,  si  ce  n'est  dans 
la  salle  Sainte-Catherine,  qui  est  la  seule  pourvue  d'une 
boîte  destinée  à  remplir  une  partie  de  ce  double  but. 

Toutes  ces  précautions  seraient  cependant  d'autant 
plus  indispensables  que  le  service  des  salles  se  fait 
avec  une  grande  difficulté.  Pour  soixante  lits  de  ma- 
ladies aiguës  il  n'y  a  qu'une  sœur  hospitalière  et  cinq 
infirmiers  qui  doivent  se  partager  le  travail  de  jour 
et  de  nuit;  de  sorte  qu'il  faut  que  deux  ou  trois  per- 
sonnes suffisent  à  soixante  malades,  dont  la  plupart , 
incapables  de  se  servir  eux-mêmes  ont  besoin  d'être 
lavés ,  habillés  et  changés  plusieurs  fois  par  jour  de 
linge  et  d'objets  de  literie. 

Il  y  a  là  évidemment  une  insuffisance  marquée ,  et 
de  plus  une  infraction  formelle  aux  règlements ,  qui , 
bien  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux  adultes  en  état  de  se 
servir  en  partie,  ordonnent  cependant  qu'il  y  ait  un  in- 
firmier pour  dix  malades  ;  on  voit  qu'ici  on  n'atteint 
même  pas  le  chiffre  prescrit. 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  du  régime ,  si  ce  n'est 
que  la  viande  est  presque  constamment  de  troisième 
qualité,  impropre  à  l'alimentation  et  insuffisante  pour 
la  quantité  de  bouillon  qu'on  en  retire.  En  septembre 
1846 ,  on  a  consommé  7,905  litres  de  bouillon;  sur 
ce  €hitïre  5,055  ont  été  faits  à  l'aide  de  2,340  kilos  de 
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Viande ,  le  reste  provenait  de  la  compagnie  hollan- 
daise ;  de  sorte  que  le  bouillon  de  Thôpital ,  abstrac- 
tion faite  de  la  quantité  de  viande  qu'on  emploie  en 
dehors,  n'est  fait  qu'avec  un  peu  plus  d'une  demi-livre 
de  viande  par  litre  de  bouillon. 

Le  vin  et  le  pain  sont  les  seules  choses  qui ,  sous  le 
rapport  de  l'alimentation,  laissent  peu  à  désirer. 

J'en  dirai  autant  de  la  literie,  du  moins  dans  les 
salles  des  fiévreux  et  scrofuleux ,  voire  même  de  la 
propreté  du  linge  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  son 
mode  de  dessiccation  ni  des  vêtements.  Pendant  un 
certain  temps ,  on  avait  imaginé ,  pour  faciliter  la  les- 
sive, de  faire  sécher  le  linge  sous  des  hangars  cou- 
verts; ces  hangars  auraient  présenté  une  incontes- 
table utilité  si  on  les  avait  placés  dans  an  lieu 
convenable;  mais  au  lieu  de  cela  on  les  a  mis  pré- 
cisément devant  la  porte  de  la  salle  des  scrofuleux  ;  il 
en  résultait  que  le  vent  ramenait  dans  la  salle  toutes 
les  émanations  provenant  de  ces  linges ,  et  bientôt  on 
fut  obligé  de  les  supprimer.  Le  dépôt  des  vêtements 
(  ou  vestiaire  )  est  également  trop  petit  pour  contenir 
les  vêtements  qui  y  sont  entassés  d'une  façon  à  déve- 
lopper une  odeur  incommode  et  nuisible.  Quant  aux 
vêtements  dont  les  malades  se  servent  pendant  leur  sé- 
jour à  l'hôpital ,  il  en  est  un  que  les  médecins  récla- 
ment bien  souvent  inutilement  pour  leurs  malades  :  je 
veux  parler  du  gilet  et  des  autres  vêtements  de  flanelle 
qu'on  a  occasion  de  prescrire  si  souvent  dans  cet  hô- 
pital. 

Maintenant  que  nons  connaissons  le  régime,  les 
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habitations  des  fiévreux ,  nous  allons  examiner  le  ser- 
vice des  maladies  chroniques,  et  plus  particulière- 
ment celui  des  scrofuleux. 

Nous  avons  fait  ressortir  l'influence  du  nombre  des 
lits  destinés  à  recevoir  les  scrofules  qui  constituent  un 
mal  si  fréquent  et  si  difficile  à  guérir.  Tout  ce  service, 
appelé  fondation  Bilgrain,  ne  comprend  que  160  lits 
qui  sont  répartis  par  moitié  dans  deux  corps  de  bâ- 
timent. 

Chaque  bâtiment  renferme  deux  salles  de  quarante 
lits  chacune.  Il  y  a  là  déjà  un  premier  vice  dans  l'ag- 
glomération d'un  trop  grand  nombre  de  malades  dans 
Une  seule  et  même  salle ,  mais  c'est  là  le  moindre  de 
tous  ces  inconvénients,  et  nous  avons  d'autant  plus 
le  droit  de  les  signaler,  que  les  constructions  de  ce 
service  sont  entièrement  vicieuses.  Les  fonds  alloués 
dans  ce  but  étaient  plus  que  suffisants,  comme  déjà 
nous  l'avons  vu  en  parlant  des  27,000  francs  qui  sont 
restés  de  trop  après  l'achèvement  des  travaux.  Le 
terrain  nécessaire  à  cet  établissement  était  lui-même 
très^heureusement  distribué  et  suffisamment  spacieux. 
L'utilité  et  l'urgence  du  service  n'étaient  niées  par 
personne.  La  maladie  pour  laquelle  on  l'instituait  est 
une  de  celles  qui  sont  le  mieux  connues  dans  leur 
marche ,  dans  leurs  causes ,  et  surtout  dans  les  mo- 
difications heureuses  qu'elle  peut  subir  de  la  part  des 
agents  hygiéniques.  Tout  se  réunissait  donc  pour 
qu'on  pût  livrer  des  constructions  parfaites;  mais 
loin  de  là,  tous  les  conseils  des  hommes  expérimentés 
furent  mis  de  côté  parce  que  quelques  membres  du 
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conseil ,  afin  d'augmenter  l'étendue  de  l'hôpital  Nec- 
ker  avaient  projeté  l'abolition  complète  de  l'hôpital 
des  enfants  et  la  dispersion  des  enfants  dans  les  mai- 
sons réservées  aux  adultes.  Pendant  quelque  temps 
on  essaya  même  de  placer  des  lits  d'adultes  dans  la 
salle  Saint-Jean  (salle  des  enfants  fiévreux),  mais  la 
salie  ne  pouvait  heureusement  pas  contenir  deux  ran- 
gées de  lits,  ce  qui  força  à  différer  la  destruction  de 
l'établissement,  mais  n'empêcha  cependant  pas  les 
auteurs  du  projet  d'agir  dans  ce  sens  ;  aussi  vit-on 
bientôt  les  nouvelles  constructions  de  l'hôpital  des 
adultes  empiéter  sans  motif  sur  les  terrains  de  la  mai- 
son des  enfants  et  les  bâtiments  que  la  nécessité  fit 
élever  pour  le  service  des  scrofuleux,  se  ressentirent 
largement  de  la  destination  différente  qu'on  leur  ré- 
servait. 

La  première  faute  qu'on  fit,  et  qui,  selon  nous, 
constitue  la  plus  grave  de  toutes ,  ce  fut  de  bâtir 
des  fondations  sans  caves ,  et  la  seconde  d'élever  à 
peine  de  quelques  pieds  au-dessus  du  sol  la  salle  des 
malades. 

La  troisième  fut  d'établir  dans  le  vestibule  du  rez- 
de-chaussée  l'office  et  les  latrines ,  qui  se  trouvent 
ainsi  placés  à  la  porte  d'entrée  de  la  salle  du 
rez  -  de  -  chaussée  ,  immédiatement  au  -  dessous  de 
celle  du  premier  étage-,  de  sorte  que  les  latrines, 
qui  sont  mal  disposées ,  malpropres  et  dépourvues 
de  soupapes,  remplissent  la  salle  d'émanations  conti- 
nuelles. 

Ces  salles  dont  les  cj'oisées,  au  nombre  de  dix-jieuf, 
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regardent  toutes  de  l'est  à  l'ouest  sur  des  préaux , 
mesurent  32  mètres  de  long  sur  6  mètres  43  centi- 
mètres de  large ,  et  3  mètres  90  centimètres  de  haut, 
ce  qui  fait  pour  chaque  malade  20,05  et  20,62  au  bas 
d'air;  de  sorte  que  malgré  les  indications  spéciales 
que  réclament  les  scrofules,  on  ne  leur  fournit  même 
pas  autant  d'air  respirable  qu'aux  autres  malades  : 
car  les  salles  Saint-Thomas  et  Sainte-Thérèse  four- 
nissent 22  et  25  mètres  en  bas  pour  chaque  enfant. 

Ces  différentes  circonstances  réunies,  savoir  :  le 
défaut  d'espace  ,  la  viciation  de  l'air,  les  miasmes,  et 
surtout  rhumidité  du  rez-de-chaussée,  n'ont  pas  tardé 
à  manifester  leurs  effets  sur  la  constitution  des  malades 
et  l'état  de  leurs  plaies;  on  vit  bientôt  apparaître  la 
pourriture  d'hôpital  ;  et  aujourd'hui  que  cette  maladie 
est  presque  inconnue  dans  les  hôpitaux  ,  moins  peut- 
être  à  l'hôpital  Saiut-Louis ,  qui  reçoit  toutes  les  éma- 
nations des  voiries,  ne  présente  plus  que  quelques 
rares  exemples  de  cette  affection  ,  on  peut  la  voir  sévir 
sans  interruption  sur  les  salles  basses  de  la  fondation 
Bilgrain,  souvent  avec  une  intensité  très-considé- 
rable; il  est  des  saisons  de  Tamiée  où  la  grande 
majorité  des  plaies  présente  une  couenne  molle  et 
difïluente  qui  détruit  la  peau  en  largeur,  ulcère  les 
parties  superficielles,  empêche  la  cicatrisation,  re- 
tarde constamment  la  guérison,  et  ne  s'y  oppose  que 
trop  souvent  d'une  manière  complète,  surtout  si  on  n'y 
remédie  par  un  traitement  actif. 

D'autres  fois,  malgré  les  soins  les  plus  assidus,  on 
la  voit  se  terminer  [>ar  la  gangrène ,  et  il  n'est  mal- 
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heureusGment  pas  rare,  quand  la  gangrène  est  décla- 
rée, de  voir  les  enfants  succomber  à  ces  ulcérations 
sanieuses  et  fétides  qui  ne  reconnaissent  pas  d'autre 
cause  que  la  viciation  de  l'air,  et  surtout  l'humidité  ; 
ce  qui  le  prouve  d'une  manière  évidente,  c'est  que 
cette  maladie  est  moins  fréquente  au  premier  étage 
qu'au  rez-de-chaussée  j  où  elle  constitue  presque  une 
endémie,  de  telle  façon  qu'on  serait  forcé  d'attribuer 
à  la  scrofule ,  et  de  considérer  comme  symptômes  de 
cette  affection  ce  qui  n'est  que  le  résultat  de  l'insalu- 
brité. On  voit  qu'ici  l'influence  des  agents  hygiéniques 
est  non-seulement  incontestable,  mais  encore  immé- 
diate dans  ses  effets.  Mais  de  même  que  les  infractions 
aux  règles  de  l'hygiène  conduisent  à  l'aggravation  du 
mal ,  de  même  aussi  l'observation  de  ses  préceptes 
produit  les  résultats  les  plus  avantageux  à  la  curation 
des  maladies;  sans  l'hygiène  les  médicaments  ne  sont 
rien  ici,  l'hygiène  sans  pharmacie  est  encore  im- 
puissante comme  moyen  de  thérapeutique. 

Nous  connaissons  tous  les  heureux  effets  des  bains 
médicinaux,  des  bains  de  rivière,  et  surtout  des  bains 
de  mer.  Sur  vingt-quatre  enfants  qui  furent  envoyés 
aux  bains  de  mer,  il  en  est  plusieurs  qui  y  ont  trouvé 
une  guérison  radicale  ;  je  citerai  entre  autres  une  carie 
vertébrale  suppurée  qui  avait  déterminé  un  affaisse- 
ment complet  de  l'épine ,  des  abcès  et  la  flexion  du 
corps,  ainsi  qu'une  paralysie  des  extrémités  infé- 
rieures. Au  bout  de  deux  mois  d'un  traitement  du 
reste  assez  incomplet,  les  abcès  avaient  presque  dis- 
paru et  le  corps  s'était  redressé;  d'aulres  cas  moins 
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heureux  ont  cependant  été  améliorés  d'une  manière 
très-notable  ;  tous  les  malades  enfin  ,  sont  revenus ,  de 
maigres  et  pâles  qu'ils  étaient ,  avec  toutes  les  appa- 
rences de  la  santé.  Ce  résultat  est  d'autant  plus  excel- 
lent, que  le  service  des  bains  est  à  peine  organisé  et 
le  séjour  trop  court  pour  qu'on  puisse  juger  de  l'effi- 
cacité du  traitement. 

A  défaut  de  bains  de  mer,  il  serait  facile  aussi  de 
faire  profiter  les  enfants  des  bains  de  rivière.  Enfin , 
le  service  intérieur  des  bains  des  scrofuleux,  quoique 
mieux  tenu  que  celui  des  autres  salles,  n'est  pas  lui- 
même  sans  laisser  encore  à  désirer. 

Huit  baignoires  en  zinc  sont  destinées  à  cet  usage, 
et  suffisent  pour  administrer  cinquante  bains  par  jour. 
Pour  diminuer  les  dépenses  que  nécessitent  de  nom- 
breux bains  iodurés ,  les  médecins  avaient  proposé 
des  piscines  qui  pussent  recevoir  douze  malades  à  la 
fois;  l'administration  ne  sut  rien  objecter  à  ce  projet 
que  la  crainte  d'une  offense  aux  mœurs,  comme  si 
aujourd'hui  les  enfants  ne  prenaient  pas  leurs  bains 
en  commun. 

La  soUicitude  du  conseil  fut  plus  attentive  à  l'en- 
droit de  l'éducation  morale  que  de  l'amélioration 
physique;  elle  institua  une  école.  Cette  école  se  trouve 
former  le  bâtiment  de  jonction  du  service  des  garçons 
et  des  filles.  Là,  cent  vingt  enfants  galeux,  teigneux 
(maladies  contagieuses),  scrofuleux,  dartreux,  sont 
entassés  quatre  heures  par  jour,  de  façon  que  l'air 
y  est  vicié  de  la  manière  la  plus  évidente;  an  mem- 
bre du  conseil  put  s'en  assurer  lui-même,  et  le  dircc- 
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leur  de  Phôpital  en  fut  tellement  frappé,  qu'il  fit  pra- 
tiquer des  contre-ouvertures  dans  le  mur  qui  donne 
vers  le  nord» 

Il  fallait  donc  ou  supprimer  Técole,  ou  éviter  ces 
iinconvénients  plus  graves  que  l'institution  ne  pouvait 
être  utile.  Pourquoi  s'ingénier  à  l'éducation  de  l'in- 
telligence quand  le  corps  lui-même  est  en  souffrance? 
Lorsque  les  parents  confient  à  l'administration  leurs 
enfants,  c'est  afin  qu'on  leur  rende  la  santé  avant 
toute  chose;  il  eût  été  préférable  de  remplacer  les 
écoles  par  des  exercices  gymnastiques.  Un  seul  gym- 
nase eût  suffit  pour  desservir  à  la  fois  le  service  des 
convalescents,  des  scrofuleux  et  de  l'orthopédie. 

On  voit  dans  ce  résumé  qu'à  peu  de  frais  on  au- 
rait pu  améliorer  tous  les  détails  de  ce  service,  tandis 
qu'on  est  parvenu  à  faire  de  la  fondation  Bilgrain 
une  œuvre  défectueuse  et  incomplète.  Pour  l'achever, 
on  vient  encore  d'abandonner  une  dernière  ressource 
qui  restait  :  je  veux  parler  delà  maison  que  l'admi- 
nistration possède  à  Issy,  qu'il  était  question  de 
convertir  en  maison  de  convalescence  pour  les  ma-' 
ladies  aiguës  et  pour  les  scrofuleux.  Avec  quatre  à 
cinq  mille  francs  on  aurait  pu  y  placer  au  moins 
vingt  à  vingt-cinq  enfants  payants  ou  gratis  pour 
soulager  l'établissement  central;  mais  on  n'en  a  rien 
fait,  et  les  imperfections  de  ce  service  restent  toutes 
entières. 

Nous  avons  examiné  les  deux  divisions  les  plus 
importantes  de  l'hôpital ,  la  division  des  scrofules  et 
des  fièvres.  Nous  aurions  !>oaucoup  à  dire  encore  des 


—  154  — 

salles  destinées  aux  affections  de  la  peau  et  de  Ta  salie 
mixte  qu'on  appelle  Saint-Louis  ;  mais  nous  nous  con- 
tenterons de  faire  quelques  remarques  sur  les  salles 
d'ophthalmie  et  du  service  chirurgical. 

La  salle  Saint-Augustin ,  qui  contient  vingt-huit 
lits  réservés  aux  maux  d'yeux,  mesure  2  met.  54  c. 
de  hauteur.  Il  en  est  de  même  de  la  salle  Saint-Pierre, 
qui  présente  dans  ses  autres  dimensions  8  met.  et 
6  met.  70  c;  de  sorte  que  douze  malades  ont 56  met. 
cubes  d'air,  c'est-à-dire  4  met.  68  c.  pour  chacun. 
Cette  salle  fait  partie  du  service  de  chirurgie,  qui  est,  à 
la  vérité ,  suffisant  pour  les  maladies  traumatiques  ; 
mais  est  toujours  encombrée  d'affections  scrofuleuses 
et  d'ophthalmies. 

Des  salles  de  ce  service  il  en  est  une  qui  présente 
des  conditions  très-favorables,  c'est  celle  qui  est  ré- 
servée aux  garçons;  l'autre  est  située  au  rez-de- 
chaussée  et  a  l'inconvénient  d'être  cloisonnée  ;  de 
sorte  que  malgré  les  réparations  qu'on  y  a  faites,  elle 
offre  encore  des  défauts  réels  qui  sont  cependant  en 
partie  rachetés  par  le  mode  de  chauffage  qu'on  y 
emploie  (des  poêles). 

La  pénurie  d'infirmiers  se  fait  sentir  ici  comme  dans 
les  salles  de  maladies  fébriles  ;  enfin  il  serait  à  désirer 
qu'on  ajoutât  à  ce  service  une  salle  pour  les  enfants 
à  la  mamelle.  Souvent  il  se  présente  à  la  consultation 
des  nouveau-nés  atteints  d'imperforations,  de  bec-de- 
lièvre,  et  qu'on  est  obligé  de  renvoyer,  soit  avant, 
soit  immédiatement  après  les  avoir  opérés.  Ces  en- 
fants n'ont  de  refuge  nulle  part,  parce  qu'on  ne  peut 
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îes  séparer  de  leur  mère.  On  pourrait  donc  faire  pour 
la  chirurgie  ce  qu'on  a  bien  fait  pour  la  médecine, 
un  service  de  nourrissons  atteints  de  maladies  chi- 
rurgicales. 

Voilà  les  principales  améliorations  à  introduire  dans 
les  diverses  parties  de  l'hôpital. 

Je  les  résume  de  la  manière  suivante  : 

Isoler  les  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses; 

Diminuer  le  nombre  des  lits  dans  les  salles  de 
fiévreux  ; 

Assainir  le  service  des  fiévreux  en  rétablissant  les 
latrines  et  l'office  qui  existaient  autrefois; 

Conserver  le  chauffage  à  l'aide  de  poêles  et  de 
cheminées. 

Restaurer  les  salles  de  bains  des  fiévreux  ; 

Dans  le  service  des  scrofuleux,  augmenter  d'un 
étage  la  fondation  Bilgrain ,  diminuer  le  nombre 
des  lits  qui  existent  aujourd'hui  dans  chaque  salle, 
construire  des  caves; 

Assainir  les  salles  basses,  déplacer  les  latrines; 

Élever  un  gymnase  en  place  de  l'école; 

Réparer  la  maison  d'Issy  ; 

Pour  les  autres  maladies  chroniques,  restaurer  et 
exhausser  les  salles  Saint-Louis  et  Saint-Augustin; 

Enfin,  à  la  chirurgie,  supprimer  la  salle  Saint-Pierre; 
établir  quelques  lits  pour  les  nourrissons. 

Ce  sont  là  les  besoins  les  plus  urgents  de  l'hôpital 
des  enfants;  la  plupart  d'entre  eux  sont  faciles  à 
pourvoir,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'après  les  impor- 
tantes réparations  qu'on  a  déjà  faites  dans  les  salles 
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de  fiévreux  et  dans  les  salles  de  ehinirgie,  on  ne  songe 
aux  améliorations  moins  coûteuses  et  non  moins  utiles 
que  nous  avons  cherché  à  indiquer. 

En  agissant  ainsi  oo  serait  loin  encore  d'atteindre 
à  la  perfection ,  mais  on  aurait  du  moins  satisfait 
aux  conditions  les  plus  pressantes  qu'exige  la  santé 
des  enfants. 

Passons  enfin  à  un  dernier  exemple,  et  parlons  de 
l'Hôtel-Dieu. 

Est-ce  maître  Pierre  le  Jeûneur ,  est-ce  monsieur 
Legris  qui  fonda  l'Hotel-Dieu?  ou  bien  Erkinoald  , 
maire  du  Palais  et  comte  de  Paris ,  ou  l'évêque  de 
ladite  ville  ,  saint  Landry?  Les  titres  de  ce  dernier, 
si  l'on  en  croit  Jaillot ,  sont  quelque  peu  équivoques  ; 
ceux  d'Erkinoald ,  ou  Archambaut  sont  moins  sus- 
pects. Le  don  que  celui -ci  fit  de  sa  terre  de  Creteil, 
de  son  palais  à  Paris ,  et  de  sa  chapelle  de  Saint- 
Christophe,  laquelle  fit  place,  en  1748,  aux  bâti- 
ments des  Enfants  Trouvés,  occupés  aujourd'hui  par 
l'administration  des  hôpitaux ,  toutes  ces  libéralités 
attestent  que  le  proche  parent  de  Dagobert  prit  du 
moins  une  grande  part  à  cette  pieuse  fondation.  Quant 
à  maître  Pierre  ou  à  monsieur  Legris ,  le  menu  peuple 
donnait  indifféremment  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
noms  à  une  grande  statue  de  Pierre ,  entièrement  périe 
de  vétusté ,  comme  disent  les  ouvrages  du  temps ,  et 
qui  se  voyait  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  place 
du  Parvis-Notre-Dame,  tout  près  de  l'Hôtel-Dieu.  Et, 
attendu  que  la  mémoire  du  peuple  est  un  titre  qu'il 
ne   faut  jamais   méconnaître,  nous  ne  faisons    au- 
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cune  difficulté  de  comprendre  ces  deux  citoyens 
parmi  les  bienfaiteurs  des  pauvres;  d'autant  que  le 
hasard,  qui  sauve  de  l'oubli  un  prêtre  ou  un  noble, 
ne  fait  que  trop  souvent  la  sourde  oreille  aux  vi- 
lains. 

Du  reste,  cette  grande  statue  de  maître  Pierre  ou 
de  monsieur  Legris,  comme  on  voudra,  n'a  pas  laissé 
que  de  soulever  des  controverses  d'une  grande  pro- 
fondeur, et  il  n'a  pas  fallu  moins  que  la  vaste  érudi- 
tion d'un  dom  Toussaint-Duplessis ,  d'un  abbé  Lebeuf, 
et  d'un  grand  nombre  de  savants  archéologues  du 
dix-huitième  siècle ,  pour  qu'on  sût  définitivement  à 
quoi  s'en  tenir  à  cet  égard.  Tout  le  monde  est  aujour- 
d'hui d'accord  que  ce  monument  devait  représenter 
Esculape  ou  Mercure;  Erkinoald  en  personne,  ou  la 
sainte  Face.  On  voit  qu'un  pareil  jugement  a  pour  lui 
toute  la  rigueur  d'un  calcul  d'improbabilité  très-vrai- 
semblable; aussi  nous  garderons-nous  de  proposer 
notre  solution ,  et  laisserons-nous  à  la  sévère  dialec- 
tique de  nos  archéologues  modernes  le  soin  de  réduire 
à  néant  ou  de  sanctionner  les  jugements  du  îuenu 
peuple  d'autrefois,  et  de  ses  savants, 

Résumant  donc  toute  cette  discussion ,  nous  disons 
que  le  fondateur  de  l'Hôtel-Dieu  est  celui-ci  ou  celui- 
là,  peu  importe  le  nom  ;  car ,  plus  l'époque  est  recu- 
lée ,  plus  c'est  le  peuple  qui  fait  les  frais  de  sa  propre 
assistance.  Nous  nous  garderons  toutefois  de  dire , 
comme  l'historiographe  de  l'administration  des  hôpi- 
taux, que  son  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps 
(  Compte  rendu  de  l'exercice  de  I8i3).  Celte  nuit  a 
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pour  date  la  période  de  651  à  660 ,  époque  très-voi- 
sine de  celle  où  le  roi  de  France  partageait  les  soucis 
du  pouvoir  avec  trois  reines  et  un  nombre  plus  qu'é- 
gal de  concubines ,  où  le  clergé  brillait  moins  par 
l'ascétisme  que  par  la  luxure,  et  où  la  noblesse,  se 
méprenant  chaque  jour  sur  le  droit  de  propriété  ,  vi- 
vait de  rapines,  et,  pour  le  reste,  imitait  le  chef  de 
l'État  et  le  clergé.  Mais  laissons-là  Dagobert  et  cet 
orfèvre  limousin ,  monétaire  de  deux  rois ,  que  sa 
fortune  immense  et  la  variété  de  ses  mérites  ont  élevé 
jusqu'à  l'épiscopat,  et  qui  fut  canonisé  moins  pour 
l'éclat  de  ses  vertus  que  pour  le  bien  qu'il  fit  à  l'É- 
glise et  à  son  roi. 

A  l'époque  où  Paris  était  renfermé  dans  la  Cité, 
i'Hôtel-Dieu  était  le  centre  de  l'assistance  ;  à  mesure 
que  grandissait  Paris  ,  l'Hôtel-Dieu  s'accroissait;  mais 
quand  la  population  eut  atteint  un  chiffre  qui  força 
de  reculer  davantage  encore  l'enceinte  de  la  ville  ,  il 
fallut,  pour  satisfaire  à  des  besoins  sans  cesse  renais- 
sants, accumuler  sans  ordre  et  sans  plan  régulier  des 
bâtiments  nouveaux  autour  des  bâtiments  anciens , 
accoupler  et  superposer  des  salles  les  unes  aux  autres, 
multiplier  les  lits  à  l'excès,  et  en  venir  à  coucher 
plusieurs  malades  dans  un  même  Ht.  Bref,  voici  le 
tableau  que  les  administrateurs  eux-mêmes  ont  tracé 
de  l'Hôtel-Dieu  il  y  a  deux  siècles  : 

«  Qu'on  se  représente  une  longue  enfilade  de  salles 
contiguës  où  l'on  rassemble  des  malades  de  toutes 
espèces ,  et  où  l'on  entasse  souvent  trois ,  quatre , 
cinq  ou  six  de  ces  malheureux  dans  un  même  lit,  les 
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vivants  à  colé  des  moribonds  et  des  morts  :  l'air  in- 
fecté de  cette  multitude  de  corps  malsains,  portant 
des  uns  aux  autres  les  germes  pestilentiels  de  leurs 
infirmités,  et  le  spectacle  de  la  douleur,  de  l'agonie 
et  de  la  mort,  de  tous  les  côtés  offert  et  reçu.  » 

Tel  était  l'Hotel-Dieu  en  1697,  lorsque  le  prieuré  de 
Saint-Julien-le-Pauvre  fut  cédé  à  ses  administrateurs 
par  les  religieux  de  Long-Pont  ;  tel  il  était  en  1 737, 
lorsque  la  ville,  sous  la  prévôté  de  Turgot,  lui  donna 
tous  les  terrains  compris  entre  le  Pont-au-Double  et 
les  Grands-Degrés  ;  tel  il  était  en  1773  ,  un  an  après 
son  second  incendie ,  lorsque  les  administrateurs  pro- 
posèrent sa  translation  à  la  plaine  de  Grenelle  dans 
les  termes  suivants  :  «  La  voix  publique  le  demande, 
le  peu  d'étendue  du  terrain ,  la  corruption  de  l'air , 
celle  de  l'eau ,  le  tort  que  cette  maison  cause  par  son 
infection  à  tout  ce  qui  l'environne  ,  le  danger  du  feu, 
et  mille  autres  inconvénients ,  semblent  avoir  réuni 
sur  ce  point  tous  les  suffrages,  etc.,  etc.,  etc.» 
Aussi ,  cette  même  année ,  parut  un  édit  qui ,  sans 
supprimer  l'Hôtel-Dieu,  lui  adjoignait  deux  succur- 
sales ,  l'une  à  Saint-Louis ,  l'autre  à  la  maison  royale 
de  santé  du  faubourg  Saint-Jacques,  et  ordonnant 
que  les  bâtiments  actuels  tenant  à  la  rive  droite  de  la 
Seine  seraient  détruits.  Tel  était  encore  cet  hôpital 
en  1785,  lorsque  Poyet,  architecte  et  contrôleur  des 
bâtiments  de  la  ville ,  reprenant  l'idée  de  l'abbé  Le- 
jeune,  de  Turgot,  de  Caqué  et  de  Panseron,  proposa 
de  le  transporter  à  l'ile  des  Cygnes. 

Presque  en  même  temps  on  vit  éclore  une  foule 
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d'autres  projets.  Antoine  Petit  proposa  de  rebâtir 
l'Hôtel-Dieu  à  Belleville  ;  Renier ,  au  Gros-Caillou  ; 
Leroi ,  au-dessous  de  Chaillot.  Puis  vint  Chamousset , 
qui  voulait  décharger  l'Hôtel-Dieu  du  soin  des  ma- 
lades 5  confier  ces  derniers  à  une  compagnie ,  qui  les 
traiterait  à  l'entreprise  ;  établir  an  milieu  pour  les 
personnes  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  indigentes ,  entre 
le  gratuit  de  la  charité  et  les  fortes  dépenses  qu'occa- 
sionnent les  malades  chez  les  particuliers.  Toutefois, 
il  abandonna  ses  idées  et  se  borna  à  proposer  qu'on 
mît  les  malades  de  l'Hôtel-Dieu ,  partie  à  Saint-Louis, 
partie  aux  Gordeliers  du  faubourg  Saint-Marceau. 
Quant  à  Condorcet  et  à  Dupont ,  ils  présentèrent  des 
vues  intéressantes  sur  la  distribution  et  le  service  des 
hôpitaux  civils.  Enfin,  Cabanis  proposa  quarante  pe- 
tits hôpitaux  ;  conséquemment ,  la  réduction  de  l'Hô- 
tel-Dieu à  1 50  lits.  Si  l'auteur  se  fût  rappelé  la  maison 
de  convalescents  qui  existait  en  1651,  à  côté  de 
l'Hôtel-Dieu,  pour  les  femmes  et  les  filles  de  cet  hô- 
pital ,  à  coup  sûr ,  l'idée  de  Cabanis ,  ainsi  complétée, 
aurait  eu  l'assentiment  universel ,  car  c'était  la  plus 
raisonnable,  la  plus  humaine  et  la  plus  scientifique. 

Mais  revenons  à  Poyet  et  à  son  projet.  L'Académie 
des  sciences,  chargée  d'en  apprécier  la  valeur,  le  fit 
examiner  par  une  commission  composée  de  Lassone, 
Daubenton ,  Tenon ,  Baifiy ,  Lavoisier ,  Laplace ,  Cou- 
Ion  et  Darcet.  Poyet  proposait  un  nouvel  hôpital 
pour  5,134  lits;  la  commission  conclut,  le  22  no- 
vembre 1 786  ,  que  ce  projet  avait  le  double  inconvé- 
nient do  rassembler  trop  de  malades  dans  un  même 
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lieu,  et  à  une  trop  grande  distance  de  la  capitale; 
que  l'Hôtel-Dieu  devait  être  conservé  comme  simple 
dépôt,  et  uniquement  pour  des  blessés  et  des  ma- 
lades qui  ont  besoin  de  secours  prompts.  Mais  en 
même  temps  elle  proposa  la  construction  de  quatre 
hôpitaux  nouveaux  ,  de  1 ,200  lits  chacun ,  les  bâti- 
ments étant  disposés  en  longues  galeries  parallèles. 
Toutefois  ,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  réduire  la  dé- 
pense et  chercher  des  moyens  d'économie,  la  com- 
mission pensait  que  Saint-Louis  et  Sainte-Anne  pou- 
vaient être  pris  pour  former  deux  de  ces  hôpitaux , 
et  que  les  deux  autres  seraient  bien  placés,  l'un  au 
couvent  des  Célestins ,  et  l'autre  près  de  l'École  miU- 
taire ,  vis-à-vis  les  premières  maisons  de  Passy.  Dans 
une  calamité  extraordinaire,  ces  4,800  lits  pouvaient 
être  portés  à  7,200 ,  mais  uniquement  comme  remède 
extraordinaire  ;  et  dans  le  cas  où  Saint-Louis  et  Sainte- 
Anne  ne  suffiraient  pas  pour  y  placer  2,400  malades, 
il  valait  mieux  établir  un  cinquième  hôpital  au  bas  de 
Montmartre. 

On  comptait  alors  à  l'Hôtel-Dieu  2,500  malades 
répartis  dans  1 ,21 9  lits  ,  dont  733  grands  de  1  mètre 
33  centimètres  de  large,  et  486  petits  de  1  mètre 
de  large  ;  c'est  assez  dire  qu'une  réforme  quelconque 
était  indispensable. 

Un  an  plus  tard,  le  5  septembre  1787,  la  même 
commission,  moins  Tenon,  plus  Tillet ,  fit  un  autre  rap- 
port sur  quatre  mémoires  que  Tenon  avait  recueillis 
sur  les  hôpitaux,  et  desquels  il  résultait  que  48  hô- 
pitaux fournissaient  dos  secours  à   6,236  malades, 
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'14,105  pauvres  valides  et  15,000  enfants  trouvés, 
sur  une  population  de  660,000  habitants.  L'auteur 
donnait  ensuite  un  précis  de  ce  que  les  principales 
maisons  de  charité  offraient  de  plus  intéressant ,  soit 
dans  leur  construction ,  soit  dans  certaines  parties  de 
leur  service;  il  en  discutait  les  avantages  et  les  incon- 
vénients, afin  qu'on  prît,  dans  l'avenir,  un  parti 
éclairé  sur  ce  qu'on  devait  éviter,  et  ce  qu'il  fallait 
imiter  dans  l'établissement  des  nouveaux  hôpitaux. 
Puis,  abordant  l'Hôtel-Dieu ,  il  signalait  les  nombreux 
défauts  de  cette  maison  ,  auxquels  une  durée  de  plu- 
sieurs siècles  semblait  avoir  donné  une  sanction ,  et 
proposait  des  changements  considérables  dans  le  dé- 
tail desquels  il  est  inutile  d'entrer.  Il  nous  suffira  de 
dire  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  tout  était  à  re- 
prendre ,  et  presque  rien  à  imiter. 

L'Académie  des  sciences  donna  son  entière  appro- 
bation au  travail  de  Tenon.  Mais,  le  30  juillet  1788, 
cette  même  commission ,  moins  Lassone  et  Tenon  , 
fut  encore  chargée  d'un  rapport  sur  un  cinquième 
mémoire  de  Tenon  ,  et  une  préface  qui  figure  aujour- 
d'hui en  tête  de  son  ouvrage.  L'auteur  traitait  de  la 
formation  et  de  la  distribution  des  maisons  destinées 
à  remplacer  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  Il  divisait  cet  hô- 
pital en  six  maisons ,  l'une  destinée  aux  départe- 
ments généraux ,  l'autre  placée  au  centre  de  la  ville 
pour  les  cas  urgents;  et  enfin  quatre  grands  hôpi- 
taux :  deux  au-dessus  de  Paris  pour  les  maladies  qui 
ne  pouvaient  répandre  aucune  insalubrité,  et  deux 
au-dessous  destinés  aux  maladies  contagieuses.  Une 


tempête  éclata  cette  fois  au  sein  de  la  commission  ,  et 
Laplace  ainsi  que  Coulomb  refusèrent  de  signer  le 
rapport,  ce  qui  n'empêcha  pas  l'Académie  de  lui 
donner  son  adhésion. 

Mais ,  dira-t-on ,  comment  se  fait-il  qu'après  tant 
d'études  et  de  si  bonnes  raisons  l'Hôtel-Dieu  occupe 
encore  son  même  emplacement?  Pourquoi?  C'est  que 
la  routine  est  de  soi  présomptueuse,  aveugle  et  en- 
têtée ;  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  trans- 
férer l'Hôtel-Dieu  n'importe  où,  on  s'est  empressé 
d'en  multiplier  les  obstacles  par  les  grandes  dépenses 
qu'on  y  a  faites.  En  voulez-vous  des  preuves?  En 
voici  :  En  1 777,  lorsqu'on  établit  une  commission  pour 
délibérer  sur  le  parti  qu'il  convenait  de  prendre  à  cet 
égaid ,  on  se  hâta,  et  cela,  nous  le  disons  à  regret, 
sur  l'instance  des  médecins  de  l'hôpital ,  d'élever  des 
bâtiments,  en  contravention  à  une  loi  formelle  y  et 
l'on  fit  une  dépense  énorme.  En  1 785 ,  la  même 
question  est  agitée;  alors,  on  accélère  des  travaux 
qui  allaient  auparavant  très-lentement,  et  l'on  vit  les 
travaux  continués  sur  l'emplacement  du  Petit-Châtelet , 
même  après  l'ouverture  de  la  souscription  en  faveur 
des  quatre  nouveaux  hôpitaux  projetés  -,  et ,  comme 
les  mauvaises  traditions  se  conservent  toujours  pUis 
fidèlement  que  les  bonnes,  lorsqu'en  1838  il  s'est 
agi  de  construire  dans  la  Cité  un  nouvel  Hôtel -Dieu  , 
on  se  hâta  de  terminer  un  mauvais  bâtiment  sur  la 
rue  delà  Bûcherie;  et,  pour  simuler  un  grand  sacri- 
fice au  nom  des  pauvres  ,  on  dédoubla  le  grand  liâli- 
ment  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  qui  devait  dispa- 
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laitre  depuis  cinquante  ans,  et  on  livra  à  la  circulation 
le  quai  Dupuytren,  après  mille  délais,  mille  fins  de 
non-recevoir ,  après  des  dépenses  considérables  et  ab- 
surdes; le  tout,  sans  avoir  remédié  aux  incommo- 
dités nombreuses  de  cet  hôpital  :  que  dis-je  ?  après  en 
avoir  augmenté  le  nombre,  et  avoir  soigneusement 
réparé,  consolidé,  rebadigeonné  le  bâtiment  de  la 
rive  droite  de  la  Seine,  que  l'édit  de  mai  1773  avait 
expressément  condamné  à  la  démolition.  Mais  il  est 
écrit  que  ce  bâtiment  doit  protester  longtemps  encore 
contre  rembellissement  et  l'assainissement  de  la  capi- 
pitale,  toujours  au  nom  des  pauvres  ,  et  par  la  bouche 
de  leurs  oracles,  les  administrateurs,  qui  croiraient 
déroger  aux  saines  traditions  s'ils  faisaient  acte  de 
sens  commun. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  au  moment  de  la  révolution , 
l'opinion  pubHque  avait ,  en  quelque  sorte,  sanctionné 
divers  projets  longuement  étudiés  touchant  un  hôpital 
à  bâtir,  et  elle  avait  condamné  l'Hôtel-Dieu,  situé 
dans  un  quartier  bas ,  humide ,  couvert  d'édifices 
d'une  hauteur  prodigieuse,  rempli  de  rues  étroites^ 
entouré  de  quais ,  coupé  par  des  ponts ,  et  que  les 
vices  de  forme  des  bâtiments  rendaient  et  rendront 
presque  à  jamais  insalubre.  Tout  le  monde ,  à  cette 
époque ,  était  à  peu  près  d'accord  sur  ce  point  qu'il 
fallait  composer  les  bâtiments  de  ce  nouvel  hôpital 
d'un  rez-de-chaussée  et  de  deux  étages,  avec  caves 
voûtées  et  greniers;  de  placer  les  employés  au  second 
étage,  les  malades  au  premier,  les  convalescents  au 
rez-de-chaussée  ;  de  former  trois  ou  quatre  corps  de 


logis  parallèles,  séparés  par  des  cours  larges  de  50  à 
60  mètres;  de  diriger  ces  bâtiments  de  l'est  à  l'ouest, 
afin  que  les  croisées  pussent  donner  entrée  aux.  vents 
du  nord  et  du  midi ,  selon  le  besoin  ;  de  coucher  les 
malades  dans  des  lits  de  fer  de  1  mètre  de  largeur, 
séparés  par  des  ruelles  de  1  mètre  33  centimètres  ;  do 
laisser  dans  le  milieu  des  salles ,  toutes  d'une  hauteur 
de  8  mètres  33  centimètres,  un  passage  de  4  mètres; 
de  parqueter  les  salles,  de  plafonner  les  planchers ,  de 
faire  monter  les  croisées  jusqu'à  la  hauteur  des  pla- 
fonds, afin  que  la  couche  supérieure  de  l'air,  qui 
est  toujours  la  moins  oxygénée ,  ait  une  libre  issue  ;  • 
et  enfin  de  prendre,  sur  l'emplacement  actuel  de 
l 'Hôtel-Dieu ,  le  terrain  nécessaire  à  la  construction  des 
quais  ,  mesure  qui  doit  embellir  la  ville,  découvrir  en 
entier  les  bords  de  la  rivière ,  et  faciliter  la  circula- 
tion de  l'air. 

Toutes  ces  idées  étaient  déjà  mûres  en  \  785  ;  on 
verra  plus  loin  l'application  qu'elles  ont  reçue  aux 
mains  des  philanthropes ,  des  économistes,  des  mora- 
listes et  des  philosophes  de  1 845.  Mais ,  auparavant, 
il  est  utile  de  rechercher  si ,  comme  le  prétendait 
Tenon ,  les  portes  de  l'Hôtel-Dieu  sont ,  comme  les 
bras  de  la  Providence ,  toujours  ouvertes  à  ceux  qui 
viennent  s'y  réfugier. 

Le  3  juillet ,  un  médecin  fut  appelé  près  d'un  jour- 
nalier qu'il  trouva  en  proie  à  d'atroces  douleurs  cau- 
sées par  une  inflammation  des  plus  aiguës.  Voyant  ce 
jeune  homme  isolé ,  privé  de  soins  et  de  ressources , 
le  médecin  ne  se  contente  pas  de  lui  conseiller  de  se 
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rendre  au  bureau  central ,  il  lui  donne  un  certificat 
constatant  son  état  de  maladie  contractée  dans  l'exer- 
cice de  ses  rudes  travaux.  Mais  le  malheureux  était 
soldat  au  1 7'  léger,  et  en  congé  provisoire  jusqu'au 
31  décembre,  époque  oîi  son  service  expirait.  Delà 
butte  Montmartre  où  il  demeurait,  il  se  rend  au  Parvis- 
Notre-Dame,  soutenu  sur  le  bras  d'un  vieux  ouvrier 
qui  lui  SACRIFIE  SA  JOURNÉE.  Arrivés  au  bureau  central, 
le  malade  se  présente  et  exhibe  son  certificat.  Lecture 
faite  de  cette  pièce,  on  lui  répond  qu'étant  attaché  à 
l'armée,  il  ne  peut  être  admis  dans  un  hôpital  civil, 
et  qu'il  devait  se  rendre  au  ¥al-de-Grâce.  Là,  nouveau 
refus,  sous  prétexte  qu'il  faut  une  autorisation  de  Vétat- 
major  delà  place.  Arrivés  à  la  place,  nouveau  sujet  de 
désespoir,  on  lui  déclare  que,  par  ordonnance,  son 
congé  est  devenu  définitif,  et  qu'il  doit  se  rendre 
dans  un  hôpital  civil.  Sur  une  simple  observation  de 
celui-ci,  on  le  menace  de  îe  faire  arrêter,  et  le  mal- 
heureux a  regagné  son  garni  à  Montmartre ,  exténué 
de  soulîrance,  de  fatigue,  de  désespoir  et  complète- 
ment ruiné  par  les  frais  de  transport  en  omnibus  que 
cette  journée  lui  avait  coûtés.  Du  moins,  les  secoure 
de  la  médecine  ne  lui  manquèrent  pas,  car  ils  ne  sont 
jamais  refusés  à  la  douleur  par  l'homme  de  bien  qui 
habite  cette  commune ,  et  qui  sait  qu'avant  tout 
l'exercice  de  sa  profession  est  un  apostolat.  Mais  que 
dire  de  cette  assistance  publique  qui  ne  sait  que  trou- 
ver des  motifs  d'exclusion  pour  ne  donner  des  se- 
cours à  personne?  Est-ce  donc  un  certificat  que  vous 
avez  à  soigner  quand  on  vous  présente  une  maladie? 
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Mais  il  est  dit  que  la  forme  l'emportera  toujours  sur 
le  fond  et  la  bêtise  sur  le  sens  commun;  et  voilà 
comment  les  portes  des  hôpitaux  sont  ouvertes  à 
tout  le  monde.  Il  y  aurait  bien  un  enseignement  à 
tirer  de  la  conduite  d'un  pauvre  ouvrier  qui  sa- 
crifie sa  journée,  son  salaire  et  peut-être  son  pain 
pour  aider  son  semblable.  Que  de  gens  repus  n'en 
feraient  pas  autant,  même  pour  des  parvenus  de  leur 
espèce. 

Aer  pabutum  vitœ.  Commençons  par  l'air.  L'inspi- 
ration et  l'expiration  constituent  la  respiration.  Sui- 
vant les  individus ,  suivant  les  conditions  de  mouve- 
ment ou  de  repos  où  ils  se  trouvent ,  le  nombre  des 
respirations  varie:  Haies  en  compte  20  par  minute; 
Menziès,  1 4  ;  Magendie,  1 5  ;  Thomson,  1 9  ;  H.  Davy, 
de  26  à  29  ;  Dumas,  de  1 5  à  17.  Nous  avons  constaté, 
chez  un  homme  de  44  ans,  14  respirations  par  mi- 
nute, et  chez  une  femme  de  30  ans,  16.  En  adoptant 
la  moyenne  des  nombres  donnés  par  M.  Dumas,  c'est- 
à-dire  16  inspirations  par  minute,  et  admettant  qu'à 
chaque  inspiration  on  introduit  1  /3  de  litre  d'air  ou 
0  Htre  330  d'air  dans  les  poumons,  il  entre  5  litres 
280  par  minute,  et  en  sort  à  peu  près  autant  par 
chaque  expiration  dans  le  même  temps.  On  aurait 
dès  lors 

316  litres  8  d'air  expiré  par  heure,  et 
7,603     —     2  d'air  expiré  par  jour  de  2k  licures. 

L'air  expiré  renferme  de  1,5  à  2  0/0  d'acide  car- 


Doniqiie;  par  conséquent,  la  quantité  d'acide  carbo- 
nique rendue  par  l'expiration  sera  de 

0  litres  105  en  une  minute, 
6    —     336  en  une  heure , 
152    —    064  en  un  jour  de  2k  heures. 

Dans  les  7,603  litres  d'air  expiré  chaque  jour,  il  y 
aurait  donc  152  litres  064  de  gaz  acide  carbonique. 
Si  cette  proportion  restait  dans  l'air,  elle  deviendrait 
nuisible  pour  les  fonctions  respiratoires.  Des  expé- 
riences de  M.  Félix  Leblanc,  il  résulte  que  l'air  chargé 
de  5/1 000^  d'acide  carbonique  ne  saurait  nuire.  On 
est  donc  fondé  à  penser  que  si,  au  bout  de  24  heures, 
l'air  confiné  dans  une  chambre  fermée  contient  seu- 
lement cette  proportion  d'acide  carbonique,  il  n'exer- 
cera point  d'action  nuisible  sur  l'économie.  Or,  pour 
avoir  cette  dernière  proportion  dans  l'air  expiré  (7,603 
litres  2),  il  faut  quadrupler  son  volume,  c'est-à-dire 
porter  à 30,41 2  litres  8,  ou  30  mètres  cubes,  412  H- 
tres  d'air  qui  devraient  être  contenus  dans  cette  cham- 
bre, afin  que  la  personne  qui  s'y  trouverait  renfermée, 
durant  24  heures,  ne  pût  souffrir  de  l'altération  de 
cet  air  par  la  respiration.  Quelques  auteurs  admettent 
que,  dans  un  jour  entier,  l'air  d'une  chambre  peut  se 
renouveler  par  les  fissures  des  ouvertures  naturelles, 
et  réduisent  à  1 5,206,  ou  1 5  mètres  cubes  206  la  ca- 
pacité d'une  chambre  habitable  par  un  seul  individu. 
Cette  supposition  est  gratuite  :  nous  ne  nous  y  arrête- 
rons pas.  M.  Poumet  dit  qu'il  faut  pour  la  respiration, 
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et  par  heure,  à  un  homme,  1  mètre  cube,  et  à  une 
femme,  0  mètre  566  Htres  d'air  atmosphérique,  à  16 
degrés;  mais  il  faut  qu'il  soit  très-pur,  car,  s'il  était 
respiré  à  plusieurs  reprises,  il  pourrait  devenir  nui- 
sible, puisque  à  chaque  fois  il  se  charge  d'acide  carbo- 
nique ,  et  qu'en  même  temps  il  perd  un  septième  de 
son  oxygène.  Or,  un  air  qui  ne  renferme  plus  14  0/0 
de  ce  gaz  (ce  qui  lui  arriverait  s'il  était  respiré  deux 
fois  et  demie  ou  trois  fois),  ne  peut  plus  entretenir  la 
vie  chez  les  animaux  à  sang  rouge.  Telle  est,  en 
abrégé,  la  somme  des  connaissances  touchant  la 
question  d'air  atmosphérique  nécessaire  pour  la  respi- 
ration d'un  homme  en  santé.  On  a  cru  que  c'était  pour 
suppléer  à  la  qualité  par  la  quantité  que,  par  une  éva- 
luation empirique.  Tenon  voulait  donner  à  chaque  ma- 
lade 52  mètres  cubes,  et  à  chaque  convalescent  48  mè- 
tres cubes  d'air  pur  en  24  heures.  Cette  supposition 
est  purement  gratuite;  et,  lorsque  parmi  les  juges  du 
travail  de  Tenon  on  voit  figurer  des  hommes  tels  que 
Laplace,  Coulomb  et  Darcet ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  croire  qu'une  pareille  question  de  physique  n'ait 
été  approfondie  avec  l'attention  et  le  scrupule  que  ces 
trois  savants  illustres  ont  su  porter  dans  tous  leurs 
travaux .  D'ailleurs,  l'époque  se  serait  mal  accommodée 
d'une  demi-solution ,  même  scientifique.  Nous  ac- 
ceptons donc  l'évaluation  de  Tenon,  et  voyons  si  les 
salles  de  l'Hôtel-Dieu  remplissent  les  conditions  de- 
mandées, ou  de  combien  elles  s'en  éloignent.  Le  ta- 
bleau qui  suit  est  celui  que  possède  l'administration 
des  hôpitaux  ;  le  hasard  Ta  fait  tomber  dans  nos  mains 
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Métrage  cubique  des  salles  de  l'Hôtel-Dieu. 


Noms  des  salles. 

Nombre 
Étages.           de 

fenêtres. 

Métrage 
cubique  de 
chaque  salle. 

Nombre 
de 
lits. 

Volume 

d'air 

par  m. 

Sainte-Marthe.  .  . 

R.dech. 

40 

4337  10 

78 

55  60 

Sainte- Jeanne.  .  . 

Aer 

kl 

3418  63 

77 

44  40 

Saint-Côme.   .   .  . 

Ro-dech. 

21 

2850  24 

42 

67  86 

Saint- Jean.     .  .  . 

1" 

27 

2414  50 

48 

50  30 

Sainte-Agnès.    .   . 

2« 

27 

2096  88 

48 

43  68 

Sainte -Madeleine. 

3« 

29 

2263  50 

56 

40  42 

Saint-Benjamin. 

a' 

12 

646  76 

18 

35  93 

Saint-Lazare.  .  . 

U' 

20 

2381  51 

60 

39  69 

Saint-Antoine.   .  . 

R.dech. 

2U 

2569  98 

36 

71   39 

Saint- Charles,    . 

R.-de-ch 

12 

1387  35 

24 

57  80 

Saint-Bernard.  . 

1er 

2U 

1904  53 

36 

52  90 

Saint-Roch.    .  . 

|er 

6 

435  23 

12 

36  27 

Saint-Paul.  .  .  . 

/fer 

15 

1310  71 

26 

50  41 

Saint-Landry.    . 

2^ 

20 

1299  20 

30 

43  30 

Saint- Joseph.  .  . 

2"= 

15 

982  34 

25 

39  29 

Saint-François. . 

2« 

6 

320  79 

9 

37  20 

Sainte-Martine.. 

3^ 

17 

1413  70 

36 

39  27 

Sainte-Monique. 

3^ 

13 

1090  59 

26 

41  94 

Sainte-Marie» .  . 

3- 

6 

433  64 

12 

36  14 

Sainte-Anne.  .  . 

|er 

18 

1684  89 

34 

49  55 

Saint- Maurice.  . 

2« 

18 

1564  46 

34 

46     1 

Saint-Pierre.  .  . 

3*^ 

18 

1527  21 

34 

44  91 

Est-ce  un  architecte,  un  médecin,  ou  ifn  membre 
de  la  commission  administrative  qui  a  dressé  ce  ta- 
bleau? c'est  ce  que  nous  ne  saurions  décider.  Toute- 
fois, ce  que  nous  allons  dire  suffira,  nous  l'espérons, 
pour  démontrer  que  l'administration  ne  connaissait 
pas  même  les  éléments  de  la  question  qu'elle  préten- 
dait résoudre. 
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Afin  de  donner  une  idée  des  détails  dont  il  faut 
tenir  compte  dans  une  appréciation  de  ce  genre,  nous 
allons  les  indiquer  tous,  mais  pour  une  salle  seule- 
ment. Prenons  la  salle  Sainte-Marthe,  située  au  rez-de- 
chaussée  : 

A.  Capacité  de  la  nef  du  Parvis  : 


1,893  m.  8701itr. 


Portion  rectangulaire  .  1,196  m.  791  lilr. 

—  1/2  elliptique  .  6i3       ù80 
Embrasures  des  19  fe- 
nêtres   53       599 

B.  Capacité  delà  nef  de  la  Seine  : 

Portion  rectangulaire  .  1 ,196  m.  791  litr . 

—  1/2  elliptique  .      643      480 
Embrasures  des  19  fe- 
nêtres         32      110 

C.  Capacité  des  20  ouvertures  percées 

entre  les  deux  nefs  : 


Portion  rectangulaire  .      131  m.  400  litr.  . 

,,„    ,,f  ,.  ,,       ...  176  m.  240  litr. 

—      1/2  elliptique .        44       840         ' 


1,873  m.  381  litr. 


Total 3,942  m.  491  litr. 

Brut  :  capacité  de  la  salle  Sainte-Marthe,  49  mètres 
cubes,  281  litres  par  lit. 

A  déduire:  38  pilastres,  38  arceaux,  1  tambour 
des  lieux,  1  poele-calorifère,  2  cheminées,  2  tuyaux 
de  fonte,  1  fourneau  d'odlce,  1  chaudière  pour  bain, 
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4  baignoire  et  son  estrade,  divers  ustensiles  d'office, 
80  lits  de  malade,  80  malades,  50  tables  de  nuit, 
50  sièges,  1  buffet,  1  table  et  4  autel  :  total,  1 45  mè- 
tres cubes  674  litres.  Or,  de  3,942  mètres  cubes 
491  litres  ôtez  145  mètres  cubes  671  litres,  reste 
3,796  mètres  cubes  820  litres,  dilatation  à  6  p.  0/0, 
227  mètres  cubes  760  litres  :  reste  3,569  mètres  cubes 
060  litres. 

Net  :  capacité  de  la  salle,  44  mètres  64  3  litres  par 
lit. 

80  malades  à  52  mètres  =  4,4  60  mètres.  La  salle 
n'en  contient  que  3,569;  soit  par  lit  85  p.  0/0  de  ce 
que  voulait  Tenon. 

Dans  cette  même  salle  Sainte-Marthe,  et  pendant 
les  douze  heures  de  nuit,  brûlent  sept  becs  de  lampes 
à  l'huile,  sont  consommés  70  kilogrammes  de  houille 
dans  un  fourneau,  un  calorifère,  deux  cheminées  :  ce 
qui  dorme  les  résultats  numériques  suivants  : 

80  malades  à  20  m.  par  heure,  pendant  12  heures.  19,200  m. 
7  becs  à  l'huile,  à  91  m.  chacun,  par  nuit.  .  .  .        637 

Total 19,837  m. 

Or,  il  n'y  en  a  dans  la  salle  que.  .   .  .     3,569 

Il  en  manque  donc 16,268  m. 

d'où  il  suit  que  la  capacité  de  la  salle  Sainte-Marthe 
ne  donne  que  4  8  p.  0/0  de  ce  que  la  ventilation  at- 
mosphérique devrait  fournir  d'air  atmosphérique  pen- 
dant la  nuit. 
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Les  mêmes  calculs,  appliqués  à  une  des  salles  ré- 
cemment construites  sur  la  rue  de  la  Bu  chérie,  donnent 
à  peu  près  les  mêmes  résultats.  Ainsi,  la  salle  Sainte- 
Anne  n'a  de  capacité  que  4,557  mètres  cubes  269 
litres  pour  34  malades,  qui  auraient  besoin  de  1 ,768 
mètres,  soit  par  lit  91  p.  0/0  de  ce  que  voulait  Tenon, 
et  ainsi  de  suite;  et  si  nos  paroles  vous  semblent 
suspectes,  consultez  l'excellent  Mémoire  de  M.  le  doc- 
teur Poumet,  d'Orléans.  Mais  avant  d'en  finir  sur  ce 
point,  nous  exprimerons  le  vœu  que  l'administration 
soit  obligée  à  l'avenir  de  consulter  des  hommes  com- 
pétents ,  surtout  en  matière  de  construction ,  et  de  ne 
pas  la  laisser  s'en  rapporter  au  caprice  de  ses  agents 
dont  le  savoir  manque  toujours  de  l'autorité  néces- 
saire pour  qu'en  physique ,  en  chimie  et  en  médecine 
ils  puissent  inspirer  la  moindre  confiance. 

Le  régime  alimentaire  est  passable;  seulement,  le 
service  est  toujours  le  même.  On  avait  proposé  de 
hacher  la  viande,  pour  varier  un  peu  l'alimentation  ; 
mais  cette  amélioration  a  paru  trop  subversive,  on  ne 
l'a  pas  adoptée.  Du  reste,  là  comme  ailleurs,  on  fait 
des  bonis,  c'est-à-dire  qu'on  ne  donne  pas  la  quantité 
d'aliments  prescrite;  de  telle  façon  que  les  religieuses 
sont  obligées  de  diminuer  les  portions  des  malades, 
et  par  conséquent  d'enfreindre  les  prescriptions  des 
médecins.  Mais  il  est  convenu  qu'on  n'est  bon  admi- 
nistrateur qu'à  ce  prix,  c'est-à-dire  au  détriment  des 
malades.  Jadis  le  vin  était  exécrable.  En  1843,  on  a 
pallié  ses  inconvénients  les  plus  graves  en  diminuant 
la  proportion  des  vins  sucrés  par  l'addition  des  vins 
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blancs  riches  en  alcool  et  en  acide,  et  surtout  en  di- 
minuant la  quantité  d'eau  qu'on  y  incorporait.  Mais 
ce  n'est  encore  là  qu'un  mélange  trompeur  qui  peut 
réussir  aujourd'hui  et  manquer  demain.  Ajoutons  que, 
pour  s'harmoniser,  ce  vin  est  toujours  disposé  à  subir 
un  nouveau  travail  de  fermentation.  Cela  est  si  vrai, 
qu'en  ce  moment  même  nous  dégustons  presque  tous 
les  jours  du  vin  ordinaire  provenant  d'hôpitaux  dif- 
férents, et  mélangé  dans  des  proportions  parfaite- 
ment identiques  par  la  même  personne  et  dans  les 
mêmes  circonstances;  eh  bien,  la  saveur  de  ce  vin 
n'est  pas  la  même  partout ,  et  l'on  peut  dire  qu'elle 
diffère  suivant  chaque  établissement. 

Quant  au  service  de  la  pharmacie,  nous  ne  saurions 
que  féliciter  les  internes  de  leur  zèle  et  de  leur  savoir  ; 
nous  devons,  toutefois,  entrer  dans  quelques  détails 
dont  nous  ne  saurions  sans  injustice  leur  imputer  la 
responsabilité.  En  général,  les  tisanes  sont  assez  mal 
préparées  :  celle  de  gomme  a  la  même  densité  que  l'eau . 
En  revanche,  on  ne  peut  qu'envier  le  sort  des  malades 
qui  sont  à  la  tisane  d'orge  ou  de  riz  :  celle-ci  est  très- 
chargée.  Pourquoi  cette  différence ,  et  à  qui  profite- 
t-elle?  Quant  à  la  tisane  de  salsepareille,  c'est  un  autre 
syllogisme.  Voici  comment  on  la  prépare  :  on  fait 
bouillir  la  salsepareille  des  demi-journées  entières 
dans  de  l'eau,  et  lorsque  la  tisane  ainsi  obtenue  est 
épuisée,  on  ajoute  de  nouvelle  eau,  et  l'on  fait  ainsi 
cinq  ou  six  décoctions  successives.  Nous  laissons  à 
penser  quelle  doit  être  l'action  de  la  dernière.  Il  est 
encore  une  tisane  qui  doit  bien  profiter  à  l'adminis- 


—  iSS  — 

Iration,  c'est  celle  de  quassiaamara.  Pendant  des 
mois  entiers,  le  même  morceau  sert  à  faire  la  même 
tisane,  encore  ne  se  donne-t-on  pas  la  peine  de  le  cou- 
per pour  en  tirer  tout  le  parti  possible. 

Le  vin  de  Chalybé,  qui  est  un  emménagogue  très- 
actif,  s'obtient  par  des  procédés  très-ingénieux  peut- 
être,  mais  dont  les  résultats  sont  loin  de  donner  un 
produit  sur  l'action  thérapeutique  duquel  on  puisse 
compter.  Ainsi ,  le  premier  procédé  consiste  à  dis- 
soudre du  lactate  de  fer  dans  du  vin  blanc  ;  le  se- 
cond, à  ajouter  de  la  teinture  de  mars  tartarisée  à  du 
vin  blanc.  Voulez-vous  quelques  exemples  anodins 
de  substitutions  de  substances  à  d'autres?  en  voici: 
On  remplace  d'ordinaire  une  infusion  de  fleurs  de 
pêcher  par  de  l'eau  de  laurier-cerise;  le  sirop  d'écorce 
d'oranger  par  un  mélange  de  sirop  de  gentiane  et 
d'eau  de  fleurs  d'oranger  ;  le  sirop  de  Tolu  par  un 
mélange  de  sirop  de  sucre  et  de  teinture  de  Tolu  ;  le 
suc  d'oseille  se  prépare  en  agitant  dans  l'eau  de  l'o- 
seille cuite  que  l'on  fait  prendre  à  la  cuisine  même 
de  l'établissement,  etc.,  etc.,  etc.  Voilà  où  conduit  le 
fanatisme  des  bonis ,  et  ce  que  devient  le  degré  de 
certitude  en  médecine.  Continuons  : 

On  donnait  jadis  du  vin  de  Malaga  aux  malades. 
L'administration  l'a  remplacé  par  le  vin  de  Bagnols. 
Pourquoi  ?  C'est  que  le  vin  de  Malaga  coûtait  4  francs 
le  litre,  et  que  le  vin  de  Bagnols  ne  coûte  que  75  cen- 
times. Peu  importe  que  l'un  soit  rouge  et  l'autre  blanc; 
que  le  piemicr  soit  frauchement  sucré  et  alcoolique, 
et  que  le  second  soit  également  sucré,  également  al- 
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coolique,  mais  très-fortement  astringent.  L'économie 
est  la  loi  suprême.  Mais,  passons. 

Si  l'on  mettait  au  bout  l'un  de  l'autre  tous  les  esca- 
liers dont  se  compose  l'Hôtel-Dieu,  nous  osons  affir- 
mer qu'ils  ne  feraient  pas  moins  d'un  kilomètre  en 
longueur;  l'inintelligente  ressource  de  multiplier  les 
étages  pour  placer  plus  de  malades  sur  un  espace 
donné,  est  un  abus  contre  lequel  on  ne  saurait  trop 
s'élever.  Considéré  sous  cet  aspect,  l'Hôtel-Dieu  est  un 
modèle  d'incommodité  et  d'insalubrité.  Pour  commu- 
niquer de  la  rive  droite  à  la  rive  gauche,  on  traverse 
un  pont  qui  aboutit  à  un  escalier,  d'où  on  descend 
pour  passer  sous  le  quai,  et  sur  un  autre  pont  de  bois, 
dont  les  interstices  des  planches  laissent  apercevoir 
le  sol  et  la  rivière  à  une  grande  profondeur.  Après 
avoir  traversé  une  voûte  en  pierre  de  taille,  on  monte 
un  autre  escalier,  puis  on  se  rend,  toujours  en  mon- 
tant ou  en  descendant,  aux  services  différents  dont  se 
compose  le  corps  de  bâtiment,  lequel  offre  encore  à  la 
moitié  de  sa  hauteur  un  pont  qui  traverse  la  rue  de  la 
Bucherie  et  se  rend  à  un  bâtiment,  dit  bâtiment  neuf, 
et  dont  les  quatre  angles,  n'en  déplaise  à  sa  nou- 
veauté ,  sont  déjà  lésardés.  De  sorte  que  d'où  qu'on 
parte,  on  est  toujours  à  une  grande  distance  ou  de 
la  pharmacie  ou  de  la  cuisine,  ou  de  la  lingerie,  ou 
des  bains,  ou  d'un  promenoir  quelconque,  à  défaut  de 
jardin.  Exemple:  c'est  dans  le  bâtiment  du  midi,  et 
au  second  étage,  que  se  trouvent  les  femmes  en  cou- 
ches; c'est  dans  le  bâtiment  du  nord,  et  au  premier,  que 
se  trouve  la  salle  de  garde.  A-t-on  besoin  d'un  élève 
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de  garde  ?  rarement  celui-ci  arrive  à  temps.  Nous  ajou- 
terons que  bien  qu'il  n'y  ait  que  neuf  lits  dans  cette 
salle,  le  volume  d'air  départi  à  chacune  des  femmes 
est  insuffisant.  Le  calcul  de  l'administration  ne  leur  en 
donne  que  37  mètres  20  par  tête,  et  le  nôtre,  que  34 
et  une  fraction.  Il  faut  convenir  que  c'est  choisir  mal- 
heureusement que  de  placer  les  créatures  les  plus  dé- 
licates dans  les  plus  mauvaises  conditions.  Un  hôpital 
où  on  se  propose  de  guérir  doit  soigner  ses  conva- 
lescents :  ce  sont  des  victimes  arrachées  en  partie  à  la 
maladie;  et  c'est  un  ouvrage  d'humanité  qu'il  ne  faut 
pas  commencer  sans  le  finir.  Eh  bien!  on  ne  trouve 
ni  service  de  convalescents,  ni  jardins  -,  mais  un  pont 
et  un  ou  deux  petits  carrés  de  verdure  qui  sont  presque 
inaccessibles,  car  il  faudrait  descendre  trois  ou  quatre 
étages  et  les  remonter,  et  comme  la  plupart  des  conva- 
lescents manquent  de  forces,  ils  sont  contraints  pour 
tout  exercice  et  tout  air,  de  rester  dans  l'infection  des 
salles  de  malades  :  non  toutefois  que  nous  entendions 
ici  par  infection ,  la  malpropreté.  Nous  le  reconnais- 
sons, les  salles  sont  proprement  tenues  ;  presque  toutes 
sont  parquetées  et  cirées;  le  linge  et  les  rideaux  ne 
laissent  rien  à  désirer.  Mais  ce  soin,  qui  prend  trop  de 
temps  aux  religieuses,  est  trop  souvent  préjudiciable 
aux  malades.  Un  crachat  sur  le  parquet  ou  un  peu 
d'eau  sont  sévèrement  réprimandés,  et  la  récidive  est 
punie  de  la  privation  des  aliments.  On  n'oublie  que 
trop  souvent  qu'une  indulgente  charité  est  la  première 
de  toutes  les  religions. 

La  commission  médicale  de  1844  a  constaté  qu'à 
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l'Hôtel  -Dieu ,  cet  hôpital  qui  traverse  un  bras  de  la 
Seine ,  l'eau ,  qui  devrait  toujours  être  pure ,  n'est  pas 
potable  en  toute  saison ,  et  que  la  quantité  d'eau  fil- 
trée est  insuffisante ,  à  tel  point  que  la  pharmacie  toute 
seule  n'en  reçoit  que  ce  qu'il  faut  tout  juste  pour  la 
confection  des  tisanes.  Déjà  la  commission  médicale 
de  1841  et  1 842  avait  fait  la  même  observation.  Mais, 
une  idée  qui  n'a  que  six  ans  d'incubation  ne  saurait, 
administrativement  parlant ,  offrir  le  moindre  carac- 
tère de  maturité,  conséquemment  d'opportunité. 

Quant  à  l'eau  gazeuse ,  la  commission  médicale  de 
1 836  avait  demandé  avec  instance  qu'on  en  augmen- 
tât la  quantité  :  la  commission  médicale  de  1 839  ,  se 
fondant  sur  ce  que  l'eau  de  Seltz  était  un  médicament 
très-utile ,  particulièrement  dans  les  circonstances  les 
plus  graves ,  avait  renouvelé  cette  demande ,  en  décla- 
rant qu'une  plus  longue  hésitation  de  la  part  du  con- 
seil des  hôpitaux  serait  sans  motif  plausible,  attendu 
qu'on  ne  saurait  remplacer  une  eau  gazeuse  que 
par  d'autres  boissons  qui  seraient  tout  à  la  fois 
plus  dispendieuses  et  moins  convenables.  La  com- 
mission exprimait  l'espoir  que  sa  réclamation  n'aurait 
pas  le  sort  de  la  précédente.  Mais  voici  que  la  com- 
mission de  1 844  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  réitérer 
cette  demande;  si  bien  qu'alors,  comme  aujourd'hui, 
comme  toujours,  l'eau  de  Seltz  manque  presque  dans 
tous  les  hôpitaux.  La  commission  administrative  s'en 
prendra  au  conseil  des  hôpitaux ,  et  celui-ci  au  con- 
seil municipal.  C'est  tout  simple.  Tout  mauvais  cas 
est  niable.  Toujours  est-il  que  tel  est  le  sort  de  toute 
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amélioration  ,  si  utile  qu'elle  soit.  On  ne  dira  pas  que 
l'eau  de  Seltz  coûte  à  fabriquer  des  sommes  énormes; 
car  chaque  bouteille  revient,  y  compris  le  bouchon , 
à  7  centimes  :  c'est  tout  simplement  la  routine  à  la 
septième  puissance ,  et  la  plus  sèche  comme  la  plus 
coupable  indifférence. 

Du  reste,  ce  sont  les  deux  seules  observations 
qu'aient  transmises  à  la  commission  de  1 844  les  chefs 
du  service  de  santé  de  l'Hôtel-Dieu  ;  et  nous  n'avons 
pas  appris  que  la  visite  faite  depuis  lors  par  le  con- 
seil municipal  ait  été  l'occasion  de  plus  amples  ren- 
seignements. Au  contraire,  un  de  ces  messieurs, 
dont  tout  le  service  chirurgical  semblait  protester 
contre  la  salubrité  de  l'hôpital ,  et  qui  comptait  pres- 
que autant  d'érysipèles  que  d'affections  chirurgicales, 
n'a  pas  eu  honte  de  dire  que  tout  était  pour  le  mieux; 
et  un  autre,  qu'il  était  parfaitement  satisfait.  Quant 
à  cette  commission  d'enquête,  qui  tint  si  longtemps 
le  conseil  général  des  hôpitaux  en  état  de  suspicion  , 
et  parut  vouloir  se  perpétuer  en  une  sorte  de  dicta- 
ture, comme  elle  n'a  en  aucun  temps  donné  signe 
de  vie,  nous  ne  sauiions  dire  ce  qu'elle  en  pensa.  A 
défaut  donc  de  lumières,  qui  auraient  pu  prévenir 
bien  des  plaintes ,  force  nous  est  de  continuer  nos 
propres  éludes. 

La  quantité  de  sirop  allouée  à  chaque  malade  est 
de  96  grammes,  représentant  64  grammes  de  sucre. 
Depuis  quelques  années,  on  a  divisé  l'alimentation 
des  malades  en  cinq  degrés.  Lorsqu'un  malade  est  à 
la  diète,  ou  au  cinquième  de  la  portion  ,  il  a  96  grani- 
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mes  de  sirop  de  sucre;  et  quelque  soif  qu'il  ait,  il  n'en  a 
jamais  que  la  même  dose ,  répartie  dans  un  verre  comme 
dans  un  seau  de  tisane.  Bien  mieux,  il  arrive  souvent 
que  près  d'un  tiers  de  ces  96  grammes  doit  être  dis- 
trait pour  sucrer  une  potion  médicamenteuse  5  alors 
on  fragmente  son  allocation  en  deux  parties  :  l'une 
pour  la  potion,  et  l'autre  pour  la  tisane,  ce  qui  ne 
laisse  pas  que  de  réduire  très-sensiblement  la  très- 
minime  portion  de  sirop  dont  la  pharmacie  dispose 
pour  sa  boisson.  Enfin,  s'il  a  les  deux  cinquièmes  de 
nourriture,  le  sirop  lui  est  retiré.  Desortequ'un  phthi- 
sique,  par  exemple,  qui  mange  beaucoup  ,  ainsi  que 
tous  les  malades  affectés  de  maladies  chroniques  ,  se 
trouvent  les  uns  et  les  autres  placés  dans  l'alternative 
ou  de  ne  manger  qu'un  cinquième  de  nourriture ,  et  de 
boire  de  la  tisane  plus  ou  moins  sucrée ,  suivant  le 
degré  de  leur  altération ,  ou  de  consommer  deux  cin- 
quièmes d'aliments  ,  et  de  ne  boire  que  du  coco  ,  ti- 
sane commune,  fort  peu  agréable,  et  qui ,  loin  de  dés- 
altérer, ne  fait  le  plus  souvent  qu'augmenter  la  soif; 
de  telle  sorte  que  les  malades  se  trouvent  placés  dans 
l'alternative  ou  de  ne  pas  satisfaire  leur  appétit  pour 
boire  du  sirop  dans  leur  tisane ,  ou  de  manger  à  leur 
faim ,   mais  alors  de  ne  boire  que  de  la  tisane  de 
réglisse. 

L'Hôtel-Dieu  possède  deux  petits  bassins ,  ou  mieux, 
deux  grandes  cuvettes ,  garnies  d'argile ,  dans  les- 
quelles on  fait  dégorger,  pour  servir  une  seconde 
fois,  les  sangsues  qui  ont  déjà  servi.  Voulez-vous 
savoir  quelles  sont  ces  sortes  de  sangsues?  «  L'admi- 
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«istralion  des  hospices  reçoit  le  tiers  au   moins  de 
sangsues  bâtardes,   et  toutes,    sans  exception,  con- 
tiennent jusqu'à  un  demi  de  leur  poids  de  sang.  » 
Nous  laissons  à  penser  ce  que  doivent  être  dépareilles 
sangsues,  plus  ou  moins  dégorgées,  après  quelques 
mois  de  digestion,  et  appliquées  de  nouveau,  surtout 
lorsqu'on  se  rappelle  les  cas  de  transmission  de  mala- 
dies consignés  dans  le  Dictionnaire  des  Dictionnaires 
de  Médecine,  dans  le  Dictionnaire  universel  de  Matièi^e 
médicale,  dans  le  Bulletin  de  Férussac  (t.  13,  p.  80), 
et    dans  la  Nouvelle  Bibliothèque   médicale    de  1 828 
{  t.  1  ,p.  281  ).  M.  Bartha  vu,  et  nous  avons  vu  nous- 
même,  des  cavités  ulcéreuses  se  former  sur  la  piqûre 
même  de  sangsues ,  qui ,  si  elles  eussent  été  saines , 
fraîcbes  et  de  bonne  nature ,  n'auraient  très-certaine- 
ment pas  produit  cet  effet.  Aussi ,  n'hésitons-nous  pas 
à  croire  et  à  déclarer  qu'elles  avaient  déjà  servi.  Ces 
faits  sont  graves ,  demandent  une  étude  approfondie, 
commandent  surtout  la  plus  grande  réserve  ;  mais 
l'administration ,  avec  cette  légèreté  qui  n'appartient 
qu'à  elle,  n'en  attend  pas  la  solution,  ou  plutôt  elle 
la  prévient ,  en  dégorgeant  et  faisant  servir  de  nou- 
veau les  sangsues  déjà  bâtardes  et  déjà  remplies  à 
moitié  de  sang,  non  pas  d'homme,  mais  de  bœuf,  de 
veau  ou  de  mouton  ;  attendu  qu'à  l'aide  de  cette  nour- 
riture, des  sangsues,  de  moyennes  qu'elles  étaient, 
deviennent  grosses,  et  qu'au  lieu  de  coûter  de  80 
à   150  fr.   le   mille,   leur  valeur  s'élève  de  180   à 
200  fr. ,  etc. ,  etc. ,  etc.  Puisque  M.  Chevallier  pense 
qu'on  ne  doit  pas  approuver  l'économie  provenant 
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de  l'emploi  des  sangsues  dégorgées,  nous  renga- 
geons à  user  du  privilège  que  lui  donnent  ses  fonc- 
tions de  membre  du  conseil  de  salubrité  pour  obtenir 
la  suppression  de  ces  deux  cuvettes  qu'entretient  à 
ITïôtel-Dieu  M.  le  pharmacien  ,  et  qui,  dans  tous  les 
cas ,  ne  sauraient  remplir  leur  objet ,  puisque ,  pour 
dégorger,  les  sangsues  doivent  être  placées,  selon 
M.  Virey ,  dans  une  eau  courante.  Il  est  un  moyen 
bien  simple  d'en  finir  avec  tout  ce  gâchis  ;  le  voici  r 
c'est  de  mettre  à  la  tête  de  la  réception  des  sangsues 
pour  les  hôpitaux  un  homme  spécial,  d'une  probité 
reconnue , — et  le  nombre  n'en  est  pas  rare ,  quoi  qu'on 
dise. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  THôtel  -  Dieu  soit 
en  1845  ce  qu'il  était  en  1709,  époque  de  sa  plus 
grande  population,  et  par  conséquent  de  sa  plus  grande 
insalubrité?  Assurément  non.  Mais  les  progrès  de  la 
science  de  l'homme  ont  été  si  rapides  depuis  quarante 
ans,  que  l'Hôtel-Dieu  n'est  plus  susceptible  d'amélio- 
ration :  il  faut  qu'il  soit  démoli ,  car  il  ne  suffit  à  au- 
cun besoin,  et  tous  les  services  sont  incomplets.  Un 
exemple  entre  mille  :  la  lingerie  de  cet  hôpital,  eu 
égard  aux  fixations  du  règlement  du  19  mars  1834  ^ 
offre  les  déficits  suivants  : 

Chemises.    .........  22,21  0/0 

Draps M,10  0/0 

Alèzes 30,15  0/0 

Taies  d'oreiller. 46,71  0/0 

Chaque  année  nous  signalons  ces  déficits,  chaque      ! 
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année  on  nous  répond  qu'on  va  leui-  faire  face  au 
moyen  cV allocations  extraordinaires,  et  si  Ton  veut 
savoir  où  en  est  cette  partie  du  service  pour  tous  les 
hôpitaux ,  on  n'a  qu'à  lire  ce  passage  du  rapport  de 
la  commission  médicale  de  cette  année  :  Des  alloca- 
tions ont  été  accordées,  mais  elles  n'ont  malheureuse- 
ment apporté  quun  faible  remède  à  un  grand  mal. 

A  l'Hô tel-Dieu ,  comme  dans  tous  les  autres  hôpi- 
taux, on  opère  à  leur  lit  les  personnes  aiï'ectées  de  ca- 
taractes. Cet  usage  est  conforme  aux  saines  traditions , 
soit  qu'on  veuille  extraire  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'abais- 
ser le  cristallin  ;  et  il  serait  à  souhaiter  que  pour  tous 
les  cas  on  pût  procéder  de  même.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'opération  terminée,  on  isole  avec  soin  les  malades 
de  la  lumière,  on  ferme  leurs  rideaux  hermétique- 
ment en  même  temps  qu'on  couvre  d'une  serge  le  ciel 
de  leur  lit.  Ainsi  clos ,  ceux-ci  attendent  leur  guéri- 
son.  Or  il  est  difficile  que  le  milieu  où  se  trouvent, 
pendant  quinze  jours  au  moins,  les  opérés ,  soit  d'une 
constante  et  parfaite  salubrité,  surtout  quand  l'air 
qu'ils  ont  à  respirer  provient  de  l'atmosphère  d'une 
infirmerie.  îl  serait  donc  mieux  raisonné  de  les  pla- 
cer dans  une  chambre  obscure  dont  la  capacité  leur 
fournirait  une  somme  suffisante  d'air  oxygéné,  et  con- 
séquemment  ajouterait  aux  chances  de  guérison.  Bon 
nombre  d'insuccès  proviennent,  à  n'en  pas  douter, 
de  l'étouffante  occlusion  où  vivent  ces  malades  après 
l'opération.  Nous  ajouterons  que  les  rideaux  de  laine 
exigent  des  soins  continuels;  on  doit  leur  préférer  des 
rideaux  de  forte  toile  ,  ou  verte  ou  brune ,  et  suscep- 
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tibîes  d'être  lavés.  Du  reste ,  nous  ne  sommes  pas  cTe 
ceux  que  séduisent  la  propreté  apparente  et  l'éclat  des 
rideaux  blancs;  il  n'est  pas  de  maladie  tant  soit  peu 
aiguë  qui  ne  se  complique  d'un  mal  de  tête.  Dans  cette 
situation ,  la  vue  est  excessivement  sensible ,  et  la  lu- 
mière ne  fait  qu'ajouter  à  la  soutïrance  ;  une  couleur 
sombre  convient  donc  mieux  à  tous  les  malades  in- 
distinctement. 

Dans  tous  les  hôpitaux ,  les  traversins  et  ïes  oreil- 
lers sont  encore  en  plume;  les  uns  et  les  autres  de- 
vraient être  en  crin,  et  cela,  parce  que  le  crin  est 
facile  à  laver,  sent  moins  mauvais  que  la  plume ,  qui 
s'imprègne  facilement  des  émanations  morbides  et  se 
gâte  très-vite  ;  mais  surtout  parce  qu'il  est  des  circon- 
stances très-fréquentes  oii  la  pnidence  commande  de 
ne  pas  tenir  la  tête  des  malades  trop  chaudement. 
Nous  avons  vu  quelques  édredons  dans  le  service 
de  chirurgie  de  l'Hôtel-Dieu  ;  c'est ,  nons  a-t~on 
dit ,  un  legs  d'une  personne  pieuse  en  faveur  des  ma- 
lades. A  coup  sûr,  l'idée  est  aussi  pieuse  que  respec- 
table ,  mais  il  faudrait  qu'il  y  eût  autant  d'édredous 
que  de  malades,  ce  qui  n'est  pas,  d'où  il  suit  que 
l'on  est  forcé  de  faire  des  distinctions ,  ce  qui  ne  doit 
pas  être  ;  en  second  lieu ,  1  edredon  offre  les  mêm.es 
incoTivénients ,  et  peut-être  plus  encore  que  les  tra- 
versins et  les  oreillers.  Il  est  donc  de  ces  bienfaits 
qu'il  faut  savoir  accepter  ou  refuser  avec  discerne- 
ment :  nous  supprimerions  l'édredon.  Il  suffit  que 
Tenon  ait  reconnu  un  caractère  infectionnel  aux  pail- 
lasses, pour  nous  dispenser  d'entrer  dans  plus   de 
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détails  à  cet  égard.  Nous  leur  préférerions  des  mate- 
las de  crin  du  poids  de  1 0  kilogrammes  et  supportés 
par  des  fonds  à  claire  voie.  Tous  ces  détails,  si  mi- 
nutieux qu'ils  semblent,  ont  cependant  leur  impor- 
tance, car  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'hôpital  que 
nous  écrivons,  c'est  pour  toutes  les  réunions,  toutes 
les  communautés,  pour  tout  le  monde  ; 

.     .     .     .     .    Id  quod 

.Equè  paiiperibus  prodest,  locupletibus  sequè  ; 
-Equè  neglectum  pueris,  senibusque  nocebit. 

HORAT.,  Epi&l. 

Jusqu'ici ,  les  chefs  du  service  de  santé  ne  se  sont 
que  médiocrement  préoccupés  de  l'inconvénient  du 
séjour  des  aliénés  parmi  des  malades  tranquilles  ;  ce- 
pendant il  n'est  personne  qui  ne  sente  les  dangers 
d'un  pareille  réunion.  Tous  les  fous  qui  sont  amenés 
à  la  préfecture  de  police  sont  conduits  au  bureau 
central,  et  de  là  à  l'Hôtel-Dieu.  Furieux  ou  calmes, 
bruyants  ou  taciturnes,  on  les  place  dans  les  salles 
de  médecine,  où  ils  séjournent  jusqu'à  ce  qu'un  cer- 
tificat du  chef  de  service  les  ayant  déclarés  incom- 
modes pour  leurs  voisins,  le  commissaire  de  police 
les  fasse  transférer  dans  une  maison  spéciale.  Mais  le 
moindre  séjour  de  ces  sortes  de  malades  à  l'Hôtel- 
Dieu  est  de  vingt-quatre  heures,  encore  ce  temps 
n'est-il  que  trop  souvent  prolongé  par  l'attente  de 
l'officier  public ,  qui ,  pour  mettre  autant  que  possible 
sa  responsabilité  à  l'abri,  tient  à  vérifier  les  faits  de 
sa  personne.  Il  résulte  de  ce  délai  que  le  trouble  causé 


par  lin  aliéné  est  quelquefois  tel ,  que  dans  une  salle , 
si  grande  qu'elle  soit ,  pas  un  malade  ne  peut  dormir 
ni  reposer  un  seul  instant.  Or  les  ménagements  que 
Fon  doit  à  toutes  les  souffrances  commandent  qu'avant 
tout  elles  ne  se  nuisent  pas  les  unes  aux  autres. 

Il  serait  donc  indispensable  qu'on  logeât  séparé- 
ment celles  qui  nuisent  ;  et  ce  que  nous  disons  ici  des 
aliénés,  nous  le  disons  également,  pour  des  motifs 
différents  ,  toutefois ,  mais  non  moins  impérieux ,  des 
malades  qui  ont  des  suppurations  abondantes  et  ré- 
pandent autour  d'eux  une  atmosphère  fétide  et  nau- 
séabonde. Nous  le  disons  encore  des  malades  affectés 
d'oplithalmie ,  de  pyogénites  puerpérales,  de  typhus  ; 
nous  le  disons  enfin  des  phthisiques ,  des  galeux,  des 
scrofuleux  et  de  presque  tous.  Les  longues  files  de 
Mts  soigneusement  alignés  dans  des  salles  à  perte  de 
vue  ,  celles-ci  fussent-elles  d'une  hauteur  et  d'une 
largeur  proportionnées,  parquetées,  cirées,  parfai- 
tement chauffées  et  confortables,  n'équivalent  pas, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à  quatre  ou  six  lits 
dans  une  chambre  ;  car ,  s'il  est  des  maladies  que 
l'homme  reçoit  des  animaux  qu'il  apprivoise  et  dont 
il  se  faitdes  auxiliaires,  il  en  est  aussi  que  les  hommes 
semblent  s'inoculer  les  uns  aux  autres.  Combien  de 
victimes  la  communauté  n'a-t-elle  pas  faites  à  l'Hôtel- 
Dieu ,  à  la  Maternité ,  à  l'Hôpital  des  Enfants  ?  Et 
combien  n'est-on  pas  coupable,  sachant  la  cause  de 
si  déplorables  malheurs ,  de  les  perpétuer ,  au  lieu  d'y 
porter  remède?  Les  plus  simples  éléments  de  l'hy- 
giène suffisaient  pour  cela.  Mais,  soit  calcul ,  soit  iu- 
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différence  ,  tout  le  monde  se  lait  depuis  longues  an- 
nées; la  routine  seule  gouverne ,  et  le  savoir-faire  tient 
lieu  du  savoir.  Écoutez  un  peu  ces  messieurs  :  «  Le 
grandiose  du  bâtiment  Saint-Charles ,  la  belle  tenue 
des  différentes  salles,  ont  fait  regretter  que  la  démoli- 
lion  d'une  partie  de  ces  constructions  fût  devenue 
nécessaire.  »  C'est  la  commission  administrative  (ïui 
parlait  ainsi  au  conseil  des  hôpitaux,  en  1837.  Eh 
bien  !  ce  grandiose  n'était  tout  simplement  qu'un  long, 
large  et  gigantesque  bâtiment,  composé  d'un  double 
rang  de  salles  et  d'étages  superposés  les  uns  aux  au- 
tres, le  tout  sur  le  bord  de  la  rivière,  et  de  quelle 
rivière  !  conséquemment  d'une  insalubrité  palpable. 
Ce  même  bâtiment  a  été  coupé  par  la  moitié  longitu- 
dinale ,  et  ce  qui  en  reste  réduit  de  moitié  son  gran- 
diose sans  rien  ajouter  à  sa  commodité  ni  à  sa  salu- 
brité. Loin  de  là:  à  cheval  maintenant  sur  une  rue  et 
sur  un  quai ,  les  malades  ne  sont  pas  un  seul  instant 
sans  éprouver  de  funestes  ébranlements.  En  1 78G  ,  il 
passait  dans  la  rue  de  la  Bùcherie  92  voitures  par 
heure,  et  vis-à-vis  les  Grands-Degrés,  qui  étaient  en 
face  de  la  salle  des  opérations,  il  en  passait  4  68; 
doublez  ces  deux  nombres ,  et  vous  aurez  une  idée  du 
bruit  qui  se  fait  aujourd'hui  depuis  la  cave  jusqu'au 
grenier  de  ce  bâtiment.  Si  l'on  se  souvient  mainte- 
nant du  cubage  que  nous  avons  précédemment  donné 
de  toutes  les  salles  et  de  l'insuffisance  de  leur  capa- 
cité :  si ,  de  plus,  on  songe  qu'il  se  fait  à  travers  cet 
édifice  un  passage  continuel  de  malades  et  de  gens  de 
service  ,  soit  pour  mouler  aux  salles  de  l'enclos  Saint 
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Julien-le-Pauvre ,  soit  pour  en  descendre ,  soit  pour  se 
rendre  aux  bains,  soit  pour  aller  à  la  pharmacie,  à  la 
lingeiie,  à  la  cuisine,  soit  pour  en  revenir;  si  enfin 
l'on  visite  les  lieux  d'aisance,  tout  est  à  refaire ,  tout, 
jusqu'à  l'alignement-,  et  voilà  ce  que  c'est  que  le  gran- 
diose du  bâtiment  Saint-Charles ,  dans  lequel  on  pé- 
nètre par  un  cagnard  obscur ,  en  passant  devant  la 
salle  des  morts. 

Du  reste,  trois  chiffres  donneront  une  idée  exacte 
de  l'utilité  de  ce  dernier  séjour  à  l'Hôtel-Dieu.  La 
mortalité  moyenne  dans  cette  maison  est  de  1  sur 
7,99;  à  la  Pitié,  elle  est  de  1  sur  13,66  ,  et,  pour 
tous  les  hôpitaux  réunis,  de  !  sur  1 1 ,77.  Nous  n'at- 
tacherons jamais  à  la  statistique  une  rigueur  qui  nous 
autorise  à  porter  une  conclusion  absolue  ;  nous  fai- 
sons la  part  de  l'erreur ,  mais  nous  ne  craignons  pas 
de  nous  tromper  en  disant  que  l'insalubrité  est ,  à 
THôtel-Dieu,  incomparablement  plus  grande  qu'ail- 
leurs. 

On  a  construit  sur  l'enclos  de  Saint-Julien-le-Pauvre 
un  des  quatre  bâtiments  qui  doivent  y  être  élevés  , 
et  qui,  soit  dit  en  passant ,  est  déjà  lésardé;  on  n'at- 
tend plus  que  la  réunion  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  partie 
de  la  rue  de  la  Bûcherie  qui  longe  le  bâtiment  Saint- 
Charles  ,  dont  nous  venons  de  parler  ,  et  dont  les  pou- 
tres, qui  menacent  ruine,  ont  été  naguère  étayées  par  des 
colonnes ,  pour  commencer  l'érection  des  trois  autres 
corps  de  bâtiment.  En  présence  des  monceaux  d'or 
qui  ont  été  engloutis  sur  ces  deux  tiers  d'hectare  de 
terre  qui  supportent  tout  l'hôpital  ;  en  présence  des 
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victimes  que  l'ignorance  de  nos  pères  et  l'arrogante 
et  stupide  incurie  des  administrateurs  passés  ont  en- 
tassées les  unes  sur  les  autres ,  sera-t-il  du  moins 
permis  d'espérer  que  le  charlatanisme  cédera  le  pas  à 
la  science? 

Qu'on  n'oublie  pas  que,  de  temps  immémorial,  la 
mortalité  de  cette  maison  est  plus  grande  que  partout 
ailleurs,  et  que,  dès  aujourd'hui,  cette  vérité  implique 
une  responsabilité  sérieuse  pour  ceux  qui  tenteraient 
de  la  méconnaître.  Soit  donc  qu'on  rebâtisse  à  nouveau 
tout  l'Hôtel-Dieu ,  soit  qu'on  ajoute  des  constructions 
nouvelles  à  celles  déjà  existantes,  le  premier  devoir  sera 
de  recourir  aux  lumières  des  hommes  spéciaux ,  c'est- 
à-dire  des  médecins  et  des  pharmaciens  d'abord;  en 
second  lieu,  de  l'înstitut,  et  enfin  des  architectes  : 
car,  en  architecture,  l'art  ne  saurait  s'exercer  sans 
l'aide  delascience. Passons  maintenantà  un  autresujet. 

Toutes  dépenses  liquidées,  l'exercice  de  1841  a, 
dit-on ,  transmis  à  l'exercice  de  1 842  une  somme  nette 
et  libre  de  788,470  fr.  i  2  c.  ,  somme  plus  que  double 
de  celle  qu'il  avait  reçue  de  l'exercice  de  1840.  Si,  sous 
le  rapport  financier,  ce  résultat  est  satisfaisant,  di- 
sent les  auteurs  du  compte  de  1842,  n'est-il  pas  à  re- 
gretter que ,  sous  le  rapport  administratif,  les  exi- 
gences du  budget  et  les  entraves  de  la  spécialité  des 
crédits  et  des  formes  administratives  aient  frappé  de 
stérilité  une  somme  aussi  importante  pendant  un 
temps  toujours  trop  précieux ,  toujours  trop  long ,  lors- 
rju'il  s'agit  (ïadoucir  quelques  souffrances. 

Il  faut  croire  que  depuis  1842 les  dépenses  ont  t>in- 
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giilièrement  dépassé  les  recettes  :  car  le  déficit  de 
1843  s'élève  à  230,629  fr.  78  c.  Voilà  pour  le  point 
de  vue  financier.  Considéré  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, le  résultat  n'est  pas  moins  curieux.  Jamais,  de- 
puis i8i5,  les  crédits  n'ont  pu  être  assez  spéciaux 
pour  que  le  service  de  santé  et  le  personnel  des  hôpi- 
taux reçussent  exactement  leurs  indemnités  et  leurs 
traitements.  La  bureaucratie,  toute  seule,  est  payée 
chaque  fin  de  mois  ;  et  c'est  tout  simple ,  le  gribouil- 
lage d'abord,  l'humanité  ensuite.  Aussi  les  médecins 
et  les  employés  des  hôpitaux  ne  sont-ils  toujours  dé- 
frayés de  leurs  soins  du  mois  précédent,  que  du  15 
au  20  du  mois  qui  suit.  Cette  spécialité  de  crédit  n'est 
donc  pas  si  rigoureuse  qu'on  veut  bien  le  dire.  Au 
fond,  tous  ces  regrets  et  toutes  ces  doléances  sur  le 
temps  perdu  à  ne  point  adoucir  des  souffrances ,  tout 
ce  bruit  n'est  qu'hypocrisie  et  mensonge.  Aussi  insis- 
terons-nous toujours ,  et  de  toutes  nos  forces ,  pour 
que  les  entraves  des  crédits  laissent  à  l'administration 
une  latitude  encore  moins  étendue  que  celle  dont  elle 
abuse  à  propos  du  chapitre  des  indemnités ,  comme  à 
propos  de  bien  d'autres  services.  Et  puisque  nous 
venons  de  parler  des  médecins,  disons  quelques  mots 
d'une  ordonnance  royale  du  3  octobre  1841  ,  qui  im- 
pose à  tous  les  élèves  de  la  Faculté  de  médecine  l'o- 
bligation de  faire  le  service  d'externe  pendant  un  an 
dans  les  hôpitaux  civils.  Par  suite  de  la  multiplica-^ 
tion  des  écoles  secondaires  de  médecine  dans  les  dé- 
partements ,  le  nombre  des  élèves  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris diminuant  chaque  jour ,  le  service  des  hôpitaux 
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manquait  d'élèves  ;  force  a  été  de  recourir  à  l'ordon- 
nance ci-dessus.  Mais  comme  la  Faculté  de  médecine 
prend  trois  mois  de  vacances ,  chaque  année  les  élèves 
qui  ne  sont  qu'étudiants  de  la  Faculté,  et  non  élèves 
des  hôpitaux  ,  prennent  également  trois  mois  de  va- 
cances; il  suit  de  là  que  depuis  le  mois  d'août  jus- 
qu'au mois  de  novembre,  le  service  de  santé  des  hô- 
pitaux se  trouve  désorganisé.  Nous  l'avions  prédit, 
avant  deux  ans  on  sera  forcé  de  créer  des  infirmiers 
panseurs.  Yoilà  ce  que  c'est  que  de  faire  de  la  science 
au  point  de  vue  politique. 

Encore  un  mot  sur  le  service  de  santé.  L'étranger 
indigent  impose  à  la  maison  qui  le  reçoit  la  nécessité 
de  le  connaître  et  de  l'entendre;  elle  n'exercerait 
qu'imparfaitement  l'hospitalité  envers  lui,  si  elle  ne 
lui  procurait  qu'un  asile,  des  vivres  et  des  soins;  elle 
lui  doit  autant  que  possible  un  interprèle.  Pourquoi 
n'ajouterait-on  pas  aux  études  médicales  celles  de 
quelques  langues  vivantes,  telles,  par  exemple,  que 
l'allemand  et  l'anglais?  L'unique  interprète  de  l'étran- 
ger malade,  c'est  le  médecin;  il  faut  donc  qu'il  sache 
parler  sa  langue,  tout  lui  en  fait  un  devoir. 

A  qui  doit-on ,  de  préférence ,  confier  le  soin  des 
malades  ? 

S'il  importe  que  les  malades  respirent  un  air  pur, 
qu'ils  aient  des  logements  spacieux  et  des  lits  pro- 
pres ,  une  nourriture  saine  et  des  médicaments  bien 
préparés,  il  faut  aussi  qu'ils  soient  servis  par  des 
personnes  qui  joignent  à  un  caractère  compatissani, 
Vadresse  sans  laquelle  on  aigrit  la  douleur  qu'on  veuf. 
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soulager.  Or,  pour  un  service  si  pénible,  si  ingrat, 
si  peu  rétribué ,  des  aptitudes  et  une  éducation  spé- 
ciales sont  indispensables. 

Depuis  longtemps  on  a  reconnu  que  les  hommes 
n'étaient  point  aptes  à  soigner  les  malades ,  et  cpie 
les  femmes  ,  au  contraire  ,  semblaient  nées  pour  cette 
fonction.  Une  femme,  en  effet,  près  d'un  malade, 
fait  tout  à  propos  et  sans  précipitation  ;  elle  a  une 
délicatesse  de  mouvements  qui  soulage ,  une  discré- 
tion de  langage  qui  console  ,  et  ce  ne  sont  pas  les 
motifs  les  moins  touchants  de  notre  respect  pour 
elle.  L'homme  a  une  émotion  tardive  et  brusque,  ses 
secours  n'arrivent  jamais  à  temps.  La  femme  seule 
sait  donc  soigner  un  malade.  Mais  à  qui  doit  être 
confiée  cette  fonction  ? 

A  cet  égard  les  sentiments  sont  partagés.  Voici  le 
nôtre  : 

Une  religieuse  qui  ne  s'est  point  trompée  ou  qu'on 
n'a  point  trompée  ;  qui  ne  paye  pas  du  bonheur  de 
sa  vie  l'imprévoyance  de  sa  jeunesse  ou  l'illusion 
d'un  moment;  qui ,  n'ayant  pas  fait  des  vœux  impru- 
dents ,  peut ,  quand  elle  veut ,  redevenir  libre  sans 
scandale  ,  ainsi  que  cela  se  voit  tous  les  jours ,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  tout  récemment  à  la  Charité; 
une  religieuse ,  enfin ,  qui  sait  concilier  la  véritable 
piété  avec  la  raison  et  l'humanité  est,  sans  contre- 
dit ,  la  meilleure  hospitalière  qu'on  puisse  désirer. 
Son  dévouement  est  sans  bornes ,  et  tous  ses  travaux 
sont  autant  de  bienfaits.  Mais  une  religieuse  toute 
seule,  sans  direction  et  sans  entourage  serait  un  vé- 


ritableiléaii.  S'il  importe,  en  effet,  que  le  régime  d'un 
hôpital  se  rapproche  autant  que  possible  de  l'esprit 
de  famille  ,  de  l'ordre ,  des  soins  et  de  l'affection  qu'il 
entraîne ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sources 
d'abus  sont  aussi  fécondes  que  promptes  à  s'ouvrir , 
et  que  ,  pour  les  prévenir  comme  pour  les  réprimer, 
il  faut  l'attention  la  plus  constante  et  les  plus  fermes 
efforts  ;  car  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  dit  que 
rien  n'est  plus  sujet  à  se  dégrader  que  le  régime  des 
hôpitaux.  Une  religieuse  doit  donc  être  guidée  par  un 
chef  bienveillant ,  éclairé,  mais  sévère  à  l'endroit  de 
certaines  infractions  réprouvées  par  l'état  actuel  des 
lumières. 

Son  zèle  doit  être  soutenu ,  mais  en  même  temps 
contenu  dans  de  justes  limites;  car  bien  qu'on  ait  cru 
devoir  dire  que  jamais  dans  les  hôpitaux  les  idées 
religieuses  n'étaient  venues  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  l'humanité ,  et  que  le  juif  comme  le  protes- 
tant y  étaient  traités  à  l'égal  du  catholique,  les 
exemples  d'intolérance  et  de  prosélytisme  sont  trop 
prompts  à  se  faire  jour,  et  se  sont  produits  naguère 
encore  avec  trop  d'éclat  pour  qu'on  ose  en  nier  la 
possibilité.  Demandez  aux  religieuses  de  l'hôpital  des 
Enfants  malades  si  elles  n'accueillent  pas  avec  plus  de 
faveur  un  enfant  muni  de  son  extrait  de  baptême  qu'un 
autre  enfant  né  dans  une  croyance  différente.  Deman- 
dez à  certaines  religieuses  si  leur  sollicitude  est  la 
même  pour  les  malades  qui  assistent  aux  exercices  re- 
ligieux que  pour  ceux  qui  s'en  abstiennent.  Deman- 
dez-leur si  leur  charité  est  la  même  pour  tous  les 
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genres  do  maladies,  et  spécialemenl  pour  celle  qu'on 
désigne  en  Angleterre  sons  le  nom  de  maladie  anti- 
sociale. Demandez-leur'enfin  si  dans  certaines  maisons 
le  régime  des  malades  n'est  pas  subordonné  aux  heures 
de  prière  de  leur  communauté.  A  la  lecture  de  pa- 
reilles excentricités ,  on  sera  peut-être  tenté  de  croire 
qu'il  n'y  a  place  dans  nos  hôpitaux  que  pour  des  ca- 
tholiques ,  et  des  faveurs  que  pour  ceux  qui  sont  fer- 
vents. Qu'on  se  rassure ,  ce  ne  sont  là  que  des 
exceptions  qu'une  surveillance  mieux  entendue  aurait 
déjà  dû  faire  cesser  ;  mais  pour  cela  il  faut  une  vo- 
lonté ,  et  tant  que  les  fonctions  de  chacun  seront  mal 
définies  ,  la  surveillance  ne  sera  qu'une  chimère. 

En  principe ,  tout  établissement  public ,  mais  plus 
spécialement  tout  hôpital  dont  les  bâtiments  ou  les 
murs  de  clôture  donnent  sur  une  ou  plusieurs  rues ,  est 
un  fléau  pour  le  quartier  qu'il  occupe,  et  c'est  à  quoi 
Tadministration  municipale  n'a  pas  jusqu'ici  donné 
une  attention  suffisante.  Pour  être  dans  les  conditions 
normales ,  hygiéniques  de  la  vie  sociale ,  il  faut  que  la 
population  d'une  ville  soit,  autant  que  possible,  par- 
tout également  répartie ,  mais  surtout  qu'aucun  voi- 
sinage ne  préjudicie  aux  intérêts  généraux  et  privés. 
Croit-on ,  par  exemple ,  que  la  rue  de  Sèvres ,  où  se 
trouvent  réunis  l'hospice  des  Ménages  et  celui  des  In- 
curables, l'Institution  des  Jeunes  Aveugles,  l'hôpital 
des  Enfants  malades  et  l'hôpital  Necker,  le  couvent  des 
Oiseaux ,  plusieurs  communautés  religieuses  et  autres 
grands  établissements,  offre  autant  de  sécurité  à  ses 
habitants  et  d'éléments  de  piospérité locale ,  que  si  les 
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(l(Mix  côtés  de  cette  même  rue  étaienl  habités  par  uiih 
population  libre  et  non  sédentaire  ?  Il  serait  fort  à 
souhaiter  que  chaque  établissement  public,  monument, 
caserne,  prison,  hôpital,  etc.,  etc.,  fût  pourvu  d'une 
cour,  ou  d'un  jardin,  ou  d'une  terrasse,  comme  à 
Smyrne  et  dans  nos  petits  villages;  mais  cela  n'étant 
pas ,  il  faut  du  moins  faire  profiter  le  plus  de  monde 
possible  des  avantages  que  peuvent  offrir  certaines 
localités.  Qui  empêcherait,  par  exemple,  qu'on  con- 
struisît, au  milieu  d'un  emplacement  quelconque,  un 
bâtiment  à  l'usage  d'une  communauté ,  et  qu'autour 
de  ce  bâtiment  on  plantât  des  arbres,  on  fit  des  jar- 
dins ,  des  allées  ou  de  simples  cours  ? 

Un  modèle  d'établissement  public  en  ce  genre ,  c'est 
l'hôpital  Saint-Antoine  :  par  aucun  de  ses  côtés ,  cette 
maison  ne  fait  obstacle  aux  industries  qui  l'avoisinent, 
et  le  vaste  espace  de  terrain  qu'elle  occupe,  planté, 
cultivé ,  disposé  comme  il  convient ,  est  pour  les  ma- 
lades un  véritable  lieu  de  réfection ,  et  la  santé  des 
habitants  du  voisinage  en  ressent  un  effet  salutaire. 
Voulez-vous  dans  le  même  genre  un  modèle  de  stupi- 
dité et  de  barbarie  ?  Allez  voir  la  Clinique  d'obstétrique. 
Cette  maison  a  deux  inconvénients  :  le  premier,  de  nuire 
aux  habitations  voisines  ,  et  le  second ,  de  décimer  sa 
population  intérieure.  Quant  à  la  Pitié,  c'est  le  con- 
traire de  Saint-Antoine  ;  ses  cours  et  jardins  sont  inté- 
rieurs, et  ne  profitent  en  rien  aux  habitations  voi- 
sines; qui  plus  est,  la  disposition  de  ses  bâtiments  est 
telle,  que  jamais  il  n'y  aura  une  seule  maison  sur  la 
rue  du  Jardin-des-Plantes,  et  que  la  rue  d'Orléans  sera 
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toujours  déserte.  Ceux  qui  recherclient  les  causes  de 
déplacement  de  la  population  de  Paris  n'ont  pas  songé 
à  celle-là  :  c'est  peut-être  la  plus  grave  de  toutes. 

Enfin ,  il  est  un  dernier  point  sur  lequel  nous  ne 
saurions  trop  appeler  l'attention  des  hommes  éclairés, 
le  voici  : 

Au  moment  de  la  révolution ,  la  Charité  possédait 
rue  du  Bac  une  maison  annexe ,  fondée  au  commen- 
cement du  XVIP  siècle  par  madame  Angélique  Faure, 
veuve  d'un  surintendant  des  finances  et  président  à 
mortier  au  parlement  de  Paris ,  M.  de  Ballion.  C'était 
là  que  les  convalescents  de  la  Chanté  se  rendaient 
pour  achever  de  se  rétablir.  Trois  sortes  de  personnes 
en  étaient  exclues  :  les  prêtres ,  parce  qu'ils  avaient 
les  honoraires  de  leurs  messes;  les  soldats,  parce 
qu'ils  avaient  leur  paye,  et  les  domestiques  en  mai- 
son, parce  qu'ils  pouvaient  se  retirer  chez  leurs 
maîtres.  Les  compagnons  et  les  ouvriers  sans  asile 
étaient  reçus  de  préférence.  Ils  y  passaient  huit  jours, 
pendant  lesquels  ils  avaient  la  liberté  de  sortir  pour 
chercher  de  l'ouvrage ,  afin  que,  les  forces  leur  étant 
complètement  revenues,  ils  trouvassent  d'honorables 
moyens  de  subsistance.  C'était  aussi  la  retraite  des 
frères  de  la  Charité  parvenus  à  un  âge  avancé.  Il  y 
avait  en  tout  vingt  convalescents  et  cinq  frères.  Inu- 
tile de  faire  ressortir  ici  l'excellence  d'une  pareille  in- 
stitution ,  tout  le  monde  la  comprendra  de  reste.  On 
regrettait  alors  qu'il  n'y  eût  aucune  maison  de  ce 
genre  pour  les  femmes ,  et  que  ces  sortes  de  retraites 
ne  s'étendissent  pas  davantage  pour  les  hommes.  Eh 
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bien  !  cet  hôpital  unique  a  disparu  ,  et  il  n'existe  plus 
aujourd'hui  rien  de  semblable  dans  tout  Paiis.  C'est 
une  lacune  déplorable  pour  l'humanité,  pour  la  mo- 
rale et  pour  la  science;  premièrement,  parce  que 
les  rechutes  sont  d'autant  plus  faciles  que  le  milieu 
où  se  trouve  un  convalescent  est  moins  salubre, 
et  que ,  pour  se  bien  porter  comme  pour  se  ré- 
tablir, il  faut  avant  tout  respirer  un  air  pur,  ce 
qui  ne  se  trouve  ni  à  l'Hôtel-Dieu  ni  à  la  Charité; 
secondement,  parce  que,  étant  et  restant  à  l'hôpital 
jusqu'au  jour  de  la  sortie,  il  se  trouve,  ce  jour  venu, 
sans  ouvrage,  sans  asile  et  sans  argent;  troisième- 
ment, parce  que  le  séjour  à  l'hôpital  n'est  que  trop 
souvent  prolongé  par  une  convalescence  de  tolérance 
ou  de  commisération,  au  lieu  d'une  convalescence 
naturelle ,  ce  qui  ne  devrait  pas  être ,  attendu  le  pré- 
judice qu'on  peut  causer  à  d'autres  dont  l'état  ré- 
clame les  mêmes  soins.  La  convalescence  est  un  état 
moyen  entre  la  maladie  et  la  santé;  elle  a  sa  durée 
naturelle,  ses  causes  qui  la  retardent  ou  la  prolon- 
gent; il  y  a  en  outre  des  convalescences  multiples  et 
des  convalescences  distinctes  ;  il  y  en  a  de  maladies 
médicales ,  il  y  en  a  de  maladies  chirurgicales ,  de 
femmes  enceintes  ou  accouchées;  il  y  en  a  enfin  de 
maladies  spéciales.  Tous  ces  états  réclament  des  soins 
particuliers.  Ce  que  nous  dirons  ici,  ce  que  l'expé- 
rience a  surabondamment  prouvé,  c'est  qu'on  ne 
peut  que  gagner  à  retirer  en  temps  opportun  un  con- 
valescent de  l'hôpital;  c'est  que  les  convalescents 
sont  aux  malades  dans  la  pro|X)rtion  d'un  à  trois; 
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c'est  qu'enfin  on  ne  peut  sans  danger  renvoyer  un 
convalescent  de  l'hôpital  ni  trop  tôt  ni  trop  tard.  Il 
est  donc  par-dessus  tout  essentiel  de  suivre  avec  at- 
tention la  convalescence ,  afin  qu'elle  ne  dure  que  ce 
qu'elle  doit  durer.  Or,  dans  aucun  de  nos  hôpitaux , 
rien  n'est  disposé  pour  un  objet  si  important  :  point 
de  promenoirs,  ni  d'été  ni  d'hiver,  où  l'on  puisse 
recouvrer  ses  forces  en  y  prenant  de  l'exercice  ; 
point  de  vêtements  convenables  qui  garantissent  des 
impressions  du  froid  ;  nul  moyen  de  séparer  les  con- 
valescents d'avec  les  malades. 

Il  suit  de  là  que  les  convalescences  doivent  se  pro- 
longer au  delà  de  leur  terme  naturel ,  et  les  rechutes 
se  multiplier.  Tenon ,  qui ,  lui  aussi ,  réclamait  avec 
instance  des  hôpitaux  de  convalescents ,  avait  rédigé 
des  instructions  détaillées  pour  que ,  le  cas  échéant  de 
la  création  d'un  établissement  de  ce  genre ,  on  pût 
procéder  d'après  des  principes  véritablement  scienti- 
fiques. Il  recommandait  surtout  de  loger  les  conva- 
lescents au  rez-de-chaussée,  dans  des  salles  moins 
hautes  que  celles  des  malades  ;  de  prendre  des  me- 
sures pour  les  faire  descendre  au  promenoir  par  des 
pentes  douces,  et  non  par  des  degrés,  attendu  que 
les  personnes  qu'ont  affaiblies  de  graves  et  longues 
maladies  ne  font  guère  que  traîner  le  pied  lorsqu'elles 
commencent  à  marcher.  Le  promenoir  devait  être  sa- 
blé ,  sans  arbres  ,  ni  gazon  •,  il  devait  y  avoir  un  han- 
gar couvert,  pour  garantir  des  fortes  chaleurs  du 
soleil.  Rien  de  tout  cela  ne  s'est  effectué  pour  les  hô- 
pitaux civils;  mais  le  fait  qui  suit  prouvera  qu'en 
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1781  on  était  déjà  plus  avancé  dans  cette  voie  qu^oii 
ne  l'est  aujourd'hui.  Il  s'agit  d'une  ordonnance  qui 
parut  alors ,  et  reçut  un  commencement  d'exécution 
pour  les  militaires.  Voici ,  en  substance ,  ce  que  por- 
tait ce  règlement  :  «  Pour  obvier  à  la  prolongation  des 
convalescences,  occasionnée  par  la  qualité  de  l'air 
que  l'on  respire  dans  les  hôpitaux,  on  établira,  à 
portée  des  principaux  hôpitaux  militaires ,  et  surtout 
de  ceux  situés  dans  des  villes  dont  l'air  est  humide  ^ 
des  dépôts  de  convalescents  qui  seront  placés,  soit 
dans  d'autres  villes  voisines,  soit  à  la  campagne ^ 
dans  des  lieux  dont  l'air  soit  pur  et  salubre.  » 

En  conséquence  de  ces  vues  et  de  ces  principes  ^ 
l'hôpital  militaire  de  Saint-Jean-d'Angély  avait  été 
ouvert  aux  soldats  des  places  maritimes  voisines ,  et 
l'expérience  a  prouvé  qu'on  abrégeait  en  effet  les  con- 
valescences. 

Mais ,  sauf  le  régime  précédent ,  On  aimait  mieux 
fermer  les  yeux  sur  les  souffrances  du  pauvre  que  de 
l'assister  comme  le  commandent  la  science  et  l'huma- 
nité. Voulez-vous  savoir  le  degré  d'intérêt  qu'inspi- 
raient les  malheureux,  dans  ce  temps  où  il  n'existait 
pas  dans  tout  Paris  un  seul  hôpital  ni  de  maladies 
aiguës ,  ni  de  maladies  chroniques ,  ni  d'obstétrique 
qui  pût  supporter  un  seul  instant  l'examen ,  et  où  l'on 
manquait  radicalement  de  maisons  de  refuge  pour  les 
convalescents?  Le  peu  de  lignes  qui  suivent  suffira 
pour  vous  édifier. 

«  En  conformité  du  vœu  émis  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  Seine ,  dans  sa  dernière  et  laborieuse 
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session,  M.  Baltard,  architecte  ,  auteur  des  plans  ef 
devis  des  nouvelles  halles  centrales  de  Paris  ;  M.  Hus- 
son ,  chef  du  bureau  des  marchés  à  l'Hôtel-  de-Ville,  et 
M.  Anger,  inspecteur  général  des  marchés  de  ïa  capi- 
tale, partent  cette  semaine  pour  TAngleterre,  TÉcosse, 
l'Irlande,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Al- 
lemagne ,  l'Italie,  afin  de  visiter  les  marchés  les  mieux 
construits  -et  les  mieux  organisés  de  ces  pays,  et  faire 
leur  profit  de  ce  qu'ils  pourront  y  trouver  d'appli- 
cable à  la  construction  et  à  l'organisation  de  l'im- 
mense halle  centrale  de  Paris.  »  Ceci  se  passait  en  \  845! 
Que  les  appétits  délicats  ou  grossiers  desbourgeoia 
de  Paris  prévalent  sur  la  plus  respectable ,  mais  la 
plus  improductive  des  infortunes ,  la  maladie  du 
pauvre,  ce  n'est  pas  ce  qui  nous  surprend;  mai& 
qu'on  ait  eu  l'audace  d'envoyer  trois  hommes  sérieux 
à  l'étranger  pour  y  chercher  des  modèles  pour  bâtir 
UNE  HALLE ,  c'ost  le  comblc  du  ridicule  et  de  la  niai- 
serie. Quand  on  voudra ,  la  France  fera  mieux  en 
toute  chose  qu'aucun  pays  du  monde  :  d'ailleurs ,  en 
fait  de  construction,  l'espace  est  presque  tout.  Mais 
trouver  de  l'argent  pour  une  mission  lointaine  et  des 
études  de  parc  aux  huîtres  ou  d'amphithéâtre  à  vo- 
lailles et  à  poissons ,  quand  on  n'a  pas  un  seul  hô- 
pital passable ,  en  vérité  la  parole  manque  pour  qua- 
lifier une  pareille  idée-  Il  n'y  a  que  les  économistes 
du  jour  qui  aient  le  don  de  concilier  ainsi  l'assistance 
avec  réconomie  sociale.  Encore  ,  si  l'on  mettait  dans 
la  balance  une  huître  et  un  malade ,  peut-être  par- 
viemlrait-on  à  faire  pencher  le  plateau  en  faveur  de 
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t'eîui-ci ,  contre  celle-là;  mais  point  :1e  Muséum 
d'histoire  naturelle  possède  un  palais  de  singes,  il  en 
faut  un  aux  comestibles  de  luxe  ;  quant  aux  liôpi'- 
taux ,  ils  peuvent  attendre. 

De  ce  qui  précède,  je  conclus  donc  qu'un  inspecteur 
du  service  de  santé  est  indispensable,  et  je  termine  en 
mettant  sous  vos  yeuiv  les  vœux  exprimés  par  les 
trois  commissions  que  nous  avons  dû  réunir  pour 
nous  guider  dans  les  mesures  à  prendre  touchant  le 
règlement  du  service  de  santé  qu'il  conviendra  d'adop- 
ter. Il  est  bien  entendu  que  je  ne  donne  ici  que  les 
vœux,  dégagés  des  considérations  qui  les  ont  précédés 
ou  accompagnés. 

Vœux  des  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens 
des  hôpitaux. 

\°  —  Si,  comme  nous  le  croyons  utile,  il  existe  à  la 
tète  de  l'administration  des  hospices  un  directeur  gé- 
néral assisté  d'un  conseil  consultatif,  la  moitié  des 
membres  électifs  de  ce  conseil  devrait  être  prise  parmi 
les  membres  du  corps  médical  des  hôpitaux  et  élue 
par  eux. 

2°  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de 
chaque  établissement  hospitalier  formeraient,  par 
l'élection  ou  par  le  sort,  un  conseil  auquel  seraient 
déférées  toutes  les  questions  relatives  au  service  mé- 
flical  et  à  l'hygiène  de  l'établissement.  Le  dirertonr  re- 
prendrait le  litre  (ragent  de  surveillance. 
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3°  —  Le  personnel  du  service  de  santé  des  hôpi- 
taux et  hospices  doit  être  exclusivement  recruté  parmi 
les  médecins  et  chirurgiens  du  bureau  central,  sans 
exception  d'aucune  spéciahté,  même  pour  les  services 
d'aliénés. 

4°  —  Les  médecins  et  chirurgiens  du  bureau  cen- 
tral, nommés  exclusivement  au  concours,  entre- 
ront de  droit  dans  les  hôpitaux  par  ordre  de  nomi- 
nation. 

5° — Les  chefs  du  service  de  santé  des  hôpitaux  ne 
seront,  dans  aucun  cas,  soumis  à  la  réélection  pendant 
la  durée  de  leur  exercice. 

6°  —  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
auront  droit  et  pourront  être  mis  à  la  retraite  à  l'âge 
de  60  ans  accomplis.  Le  conseil  appréciera  le  cas  où 
la  durée  de  l'exercice  pourra  être  prolongée, 

7"  —  L'indemnité  allouée  aux  médecins  et  chirur- 
giens des  hôpitaux  doit  être  plus  convenable  et  plus 
en  rapport  avec  l'importance  de  leurs  services.  Elle 
doit  être  répartie  d'une  manière  uniforme  entre  tous , 
et  être  accordée  également  aux  membres  du  bureau 
central.  Ceux-ci,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  une  sup- 
pléance, n'auront  droit  à  aucune  allocation  prise  sur 
l'indemnité  du  médecin  remplacé  qui  pourra  conser- 
ver l'intégrité  de  son  traitement. 

8°  —  Les  fonctions  de  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  des  hôpitaux  civils  et  du  bureau  central 
sont  incompatibles  avec  le  service  actif  de  la  garde 
nationale.  Les  membres  du  service  de  santé  des  hô- 
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pi  taux  doivent  être  admis  de  droit  à  faire  partie  de  la 
réserve. 

9°  —  L'enseignement  clinique  doit  être  libre  dans 
tous  les  services  des  hôpitaux  et  hospices.  Le  droit 
de  pratiquer  les  autopsies  jugées  nécessaires  doit  être 
acquis  aux  médecins  et  chirurgiens. 

1 0°  —  L'admission  des  malades  reçus  d'urgence 
par  les  chefs  de  service  ne  sera  soumise  à  aucun 
contrôle. 

11"  —  Les  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens 
des  hôpitaux  s'associent  de  tous  leurs  vœux  à  tout 
ce  qui  pourra  être  fait  dans  le  but  d'améliorer  la 
position  matérielle  des  élèves  internes  et  externes 
en  médecine  et  en  chirurgie,  et  des  internes  en  phar- 
macie. 

iâ" — La  durée  de  l'internat  fixée  à  quatre  années 
rend  à  cette  institution  tout  son  éclat  et  assure  à  la 
fois  le  bien  des  pauvres  malades  et  les  progrès  de  la 
science.  Un  seul  concours  pour  les  prix  devrait  être 
placé  à  la  fin  de  la  quatrième  année  et  serait  fa- 
cultatif. 

13°  —  Les  chefs  du  service  de  santé  et  les  phar- 
maciens en  chef  doivent  être  investis  d'une  autorité 
plus  directe  et  plus  efficace  sur  leurs  élèves,  même 
bénévoles. 

1 4°  —  Il  y  aurait  un  très-grand  avantage  à  ce  que 
les  chefs  de  service  eussent,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  choisir  leurs  élèves  internes. 

15°—  Les  internes  en  pharmacie,  dont  la  présence 
est  nécessaire  dans  tous  les  hôpilaux  c(  flans  chacun 
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des  services  de  médecine  ou  de  chirtirgie,  resteront  en 
outre  à  la  disposition  du  pharmacien  en  chef  pour  le 
service  général  de  chaque  pharmacie. 

16°  —  La  pharmacie  de  tous  les  hôpitaux  ou  hos- 
pices devra  être  dirigée  par  un  pharmacien  pourvu 
du  diplôme  et  nommé  au  concours.  Les  observations 
relatives  au  traitement  des  médecins  doivent  être  re- 
produites avec  plus  de  force  au  sujet  des  pharmaciens 
en  chef  d'hôpital ,  auxquels  toute  autre  occupation 
lucrative  est  interdite. 

4  7°  —  La  pharmacie  centrale  devrait  recruter  ses 
élèves  suivant  les  dispositions  du  règlement  du  4  ni- 
vôse an  X,  parmi  les  internes  sortants  qui  se  seraient 
fait  distinguer  par  leur  zèle. 

18°  —  L'organisation  actuelle  des  surveillantes  ^ 
sous-surveillantes ,  infirmiers  et  infirmières ,  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Nous  croyons  qu'il  est  utile, 
dans  l'intérêt  même  du  service ,  d'apporter  quelque 
amélioration  à  leur  condition  morale  et  à  leur  posi- 
tion matérielle.  Il  est  également  nécessaire  de  sou- 
mettre à  des  règles  administratives  fixes  les  confréries 
religieuses  hospitalières. 

19°  —  Le  mode  d'admission  des  pauvres  infirmes 
et  incurables  dans  les  hospices  et  maisons  de  refuge 
doit  être  complètement  réformé. 

20°  —  Les  enfants  malades  ne  trouvent  à  Paris  qu'un 
asile  insuffisant. 

21°  —  Les  maisons  d'accouchement  et  les  secours 
à  donner  aux  femmes  enceintes  et  en  couche  doivent 
appeler  toute  la  sollicitude  de  l'administration. 
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22"  —  L'intérêt  des  malades  et  des  études  médicales 
exige  la  suppression  des  services  spéciaux  dont  l'u- 
lilité  ne  ressort  pas  nécessairement  de  la  nature  des 
maladies  qu'on  y  traite. 

23°  —  Un  immense  service  serait  rendu  aux  fa- 
milles indigentes  si  l'on  autorisait  les  médecins  et 
chirurgiens  chargés  des  consultations  externes,  soit 
dans  les  hôpitaux ,  soit  au  bureau  central ,  à  déli- 
vrer gratuitement  aux  malades  qui  le  réclameraient 
des  cartes  de  bains  et  quelques  médicaments  simples 
dont  la  liste  serait  arrêtée  par  une  commission  mé- 
dicale. 

24°  —  Les  asiles  destinés  aux  aliénés  du  départe- 
ment de  la  Seine  sont  tout  à  fait  insuffisants. 
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RAPPORT 


De  la  commission  des  internes  en  médecine  cl  en  phar- 
macie des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris ,  dési- 
gnée dans  le  but  d'exprimer  les  vœux  du  corps  des 
internes  au  comité  directeur  des  hôpitaux. 


Messieurs 


Nous  avons  été  désignés  par  la  voie  du  sort  pour 
constituer  une  commission  chargée  de  vous  exprimer 
les  vœux  du  corps  des  internes.  Nous  avons  compris 
toute  la  portée  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée , 
et  nous  avons  cherché,  dans  nos  délibérations,  à 
apporter  tout  le  calme  et  tout  le  désintéressement  qui 
nous  ont  paru  utiles  au  bien  commun.  Nous  avons 
mis  de  côté  tout  intérêt  personnel  et  n'avons  consulté 
que  les  besoins  généraux. 

Le  choix  de  notre  président  a  été  l'œuvre  du  sort , 
et  M.  BouUand  a  été  désigné.  Nous  avons  laissé  à 
M.  Fano ,  le  plus  jeune  d'entre  nous ,  les  fonctions  de 
secrétaire  rapporteur. 

Les  propositions  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
transmettre  ont  été  moins  le  résultat  de  discussions 
élevées  entre  nous  au  sujet  de  chacune  d'elles,  qu'une 
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conclusion  des  demandes  nombreuses  qui  onl  été 
adressées  à  chacun  de  nous.  Vous  devrez  donc  les 
considérer  comme  représentant  les  vœux ,  sinon  de 
la  totalité,  du  moins  de  la  majorité  des  internes. 

S'il  est  quelques  questions  que  nous  ayons  passées 
sous  silence ,  malgré  les  réclamations  de  nos  cama- 
rades ,  c'est  que  nous  avons  compris  que  nous  n'étions 
pas  aptes  à  les  résoudre  et  que  la  haute  commission 
administrative  les  réglerait  avec  beaucoup  plus  de 
sagesse  que  nous. 

Mais,  avant  d'aborder  les  différents  vœux  que  nous 
avons  émis ,  il  en  est  un  qui  est  commun  à  nous  tous, 
vœu  auquel  s'associent  tous  nos  camarades  d'un  ac- 
cord unanime  :  c'est  d'adresser  au  citoyen  Thierry  nos 
sincères  remercîments  pour  avoir  accordé  aux  élèves 
une  quatrième  année  d'internat  dans  les  hôpitaux. 
Nous  croyons  que  le  citoyen  Thierry  a  rendu  un  im- 
mense service  au  corps  des  internes  ,  au  corps  médical 
et  à  l'humanité  tout  entière.  Qu'il  nous  permette  de  lui 
adresser  nos  félicitations  pour  avoir,  le  premier,  élevé 
la  voix  en  faveur  d'un  corps  auquel  il  a  lui-même  ap- 
partenu, et  qui  s'honorera  toujours  de  l'avoir  compté 
au  nombre  de  ses  membres.  Que  le  citoyen  Thierry 
nous  accorde  de  lui  faire  rappeler  qu'il  a  été  au-devant 
d'un  des  vœux  les  plus  fervents  de  la  portion  éclairée 
du  corps  médical ,  et  que  nous  désirons  tous  le  main- 
lien  de  la  mesure  qu'il  a  prise  en  notre  faveur. 

La  commission  a  divisé  son  travail  en  trois  sections. 
Dans  la  première,  elle  examinera  les  questions  pure- 
ment scientifiques;  dans  la  seconde,  les  questions  ma- 
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iérielles  ;  dans  la  troisième,  les  rapports  de  rinterne 
avec  son  chef  et  avec  l'administration. 


§  I.  —  Questions  scientifiques. 

1. — Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  l'attention  de  MM.  les 
membres  de  la  haute  commission  administrative  sur  l'ensei- 
gnement clinique.  Persuadés  que  cet  enseignement  devra 
contribuer  à  notre  instruction,  nous  désirerions  vivement  que 
cet  enseignement  reçût  à  l'avenir  une  plus  grande  extension 
et  ne  rencontrât  plus  les  mêmes  entraves  que  par  le  passé. 

2.  — Nous  voudrions  également  voir  rassemblés  dans  un 
dépôt  spécial  qui  prendrait  le  nom  d'archives  (inobservations 
les  faits  que  les  internes  des  hôpitaux  recueillent  au  lit  des 
malades.  Ces  observations  seraient  une  mine  féconde  où  tout 
élève  des  hôpitaux  aurait  le  droit  de  venir  puiser  des  docu- 
ments nécessaires  à  l'édification  d'une  thèse  ou  d'un  mémoire 
°de  fin  d'année. 

3. — Nous  sollicitons  de  toutes  nos  forces  que  l'on  nous  fa- 
cilite l'étude  de  Vanatomie pathologique da.nsleshô]}ita.u^]^3Lr 
des  mesures  administratives  aussi  étendues  que  possible. 

U. — Nous  remercions  vivement  la  haute  commission  de 
l'initiative  qu'elle  a  prise  pour  délivrer  les  sujets  sans  rétri- 
bution aux  internes.  Elle  a  ainsi  consacré  un  droit  commun 
cl  tous  les  élèves  des  hôpitaux,  et,  en  facilitant  l'étude  de 
l'anatomie,  nous  a  montré  combien  cette  étude  lui  paraissait 
importante  et  nécessaire. 

Nous  espérons  que  la  commission  directrice  des  hôpitaux 
ne  se  montrera  pas  moins  généreuse  à  l'égard  des  manœu- 
vres de  médecine  opératoire,  et  nous  la  prions  de  bien  vou- 
loir accorder  aux  internes  la  latitude  de  faire  ces  opérations 
à  toutes  les  époques  de  l'année. 

5. — Plusieurs  de  nos  camarades  nous  ont  exprimé  que  le 
concours  de  fin  d'année  fût  facultatif,  d'autres  le  considèrent 
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comme  obligatoire.  La  commission  a  pensé  que  cette  ques- 
tion touche  de  trop  près  l'avenir  de  l'internat  pour  qu'elle 
soit  résolue  sans  consulter  tous  les  internes  réunis  en  assem- 
blée générale.  Cependant,  dans  le  cas  où  l'on  déciderait  que 
le  concours  fût  obligatoire,  la  commission  émet  les  vœux 
suivants  : 

1  '  Que  le  concours  ait  lieu  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la 
quatrième  année  ; 

2°  Que  le  choix  des  places  soit  déterminé  pour  chaque 
élève  d'après  le  rang  de  réception  et  son  classement  au  der- 
nier concours  ; 

3"  Que  les  places  soient  choisies  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  concours. 

Nous  ajouterons,  toutefois,  que  le  règlement  précédent  ne 
sera  applicable  qu'aux  internes  nommés  dans  le  courant  de 
18/i8,  plusieurs  de  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice 
n'ayant  plus  qu'une  année  à  accomplir,  et  ayant  compté  sur 
une  année  à  passer  dans  un  service  de  chirurgie  ou  de  mé- 
decine, les  deux  autres  ayant  été  faites  dans  un  service  de 
médecine  ou  de  chirurgie. 

F'œux  des  internes  en  pharmacie. 

6. — Les  internes  en  pharmacie  voudraient  que  les  élèves 
pussent  choisir  le  service  auquel  ils  désirent  être  attachés  : 

1°  D'après  leur  rang  d'ancienneté; 

2"  D'après  leur  classement  par  le  concours  annuel  pour 
ceux  d'une  même  série. 

7. — Les  internes  en  pharmacie  demandent  avec  instance 
l'étabhssemcnt  de  deux  séries,  comme  par  le  passé,  dans 
le  concours  annuel.  Ils  désireraient  qu'à  la  première  série 
fût  accordée  une  médaille  d'or  qui  donnerait  droit  h  une 
prolongation  de  deux  années,  et  une  médaille  dargent 
à  laquelle  serait  attachée  une  prolongation  d'une  année 
seulement. 
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De  plus,  que  l'élève  placé  au  premier  rang  dans  la  deu- 
xième série  reçût  une  médaille  d'argent  sans  prolongation , 
et  qu'une  médaille  de  bronze  fût  décernée  à  tout  élève  qui 
aurait  fait  ses  quatre  années  d'internat. 

Les  internes  en  médecine  qui  font  partie  de  la  commis- 
sion se  joignent  aux  internes  en  pharmacie  pour  demander 
la  réalisation  du  vœu  précédent. 

8. — La  commission  entière  émet  le  vœu  que  le  service  de 
la  pharmacie  soit  fait  dans  tous  les  hôpitaux  et  hospices  ci- 
vils de  Paris  par  des  élèves  reçus  au  concours  et  sous  la  di- 
rection d'un  chef  également  reçu  au  concours. 

9. — Les  internes  en  pharmacie  désirent  vivement  que  le 
jury  de  concours  pour  les  places  de  pharmacien  en  chef  soit 
uniquement  composé  de  pharmaciens. 

§  IL  —  Questions  matérielles. 

1. — La  commission,  au  nom  de  tout  le  corps  des  internes, 
demande  qu'un  logement  convenable  soit  donné  à  chaque 
élève  interne. 

2.— Elle  demande  également,  au  nom  de  tous  les  internes, 
qu'il  leur  soit  accordé  une  nourriture  convenable. 

§  IIL  —  Rapports  de  l'interne. 

1.  —  La  commission  croit  devoir  appeler  l'attention  de 
MM.  les  membres  de  la  haute  commission  directrice  des  hô- 
pitaux sur  quelques  opérations  urgentes  à  pratiquer  en  l'ab- 
sence du  chef  de  service  toutes  les  fois  que  ce  dernier  ne 
pourra  pas  se  rendre  à  l'hôpital. 

2. — La  commission  a  d'ailleurs  pleine  et  entière  confiance 
en  la  haute  commission  administrative  pour  régler  nos  au- 
tres rapports  avec  le  chef  de  service  et  d'administration. 

3.  —  Nous  n'ignorons  pas  que  quiconque  demande  beau- 
coup, doit  donner  beaucoup.  Ce  principe  nous  anime  tous, 
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et  en  échange  des  avantages  que  la  haute  commission  nous 
promet,  de  la  considération  qu'elle  cherche  à  répandre  sur 
nous,  pour  répondre  à  ses  généreuses  et  nobles  intentions, 
nous  chercherons,  autant  qu'il  sera  en  nous,  h  rivaliser  tous 
de  zèle,  de  travail  et  d'activité,  en  ne  perdant  jamais  de  vue 
la  sollicitude  que  réclament  les  malades  qui  nous  sont  confiés. 


L'article  3  de  l'exposé  des  médecins  ne  parle  que 
sommairement  du  bureau  central.  Permettez-moi  d'en- 
trer dans  quelques  détails  sur  cette  institution,  qui 
peut  être  considérée  comme  la  base  de  toute  l'assis- 
tance médicale. 

Constater  l'état  des  malades ,  des  infirmes  ou  des 
indigents  qui  se  présentent ,  soit  pour  entrer  dans  les 
hôpitaux  ou  dans  les  hospices ,  soit  pour  recevoir  les 
secours  du  bureau  de  bienfaisance  ;  admettre  ou  re- 
fuser les  uns  et  les  autres  ;  donner  des  consultations  et 
vacciner  gratuitement  ;  vérifier  la  confection  et  sur- 
veiller l'application  des  bandages  et  autres  appareils  ; 
suppléer  les  médecins  et  les  chirurgiens  titulaires  ; 
assister  enfin  les  membres  de  la  commission  adminis- 
trative dans  les  visites  qu'ils  sont  tenus  de  faire  dans 
les  hôpitaux  :  toutes  ces  fonctions  portent  le  nom 
générique  de  Bureau  central,  et  sont  remplies  par  des 
médecins  et  des  chirurgiens  que  le  sort  des  concours 
a  favorisés.  La  durée  de  ces  fonctions  est  de  cinq 
années.  Passé  ce  terme,  les  chirurgiens  et  médecins 
du  Bureau  central  suppléent  leurs  confrères  dans  les 
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liopitaux  et  lont  partie  des  jurys  dans  les  concours  ; 
mais  ils  cessent  de  remplir  un  service  régulier  et  res- 
tent en  disponibilité  d'emploi  jusqu'à  ce  que  survienne 
une  vacance  par  décès ,  par  démission  ou  autrement  ; 
alors  ils  deviennent  eux-mêmes  titulaires,  et  cela  sans 
épreuves  nouvelles,  mais  par  le  seul  fait  de  l'ancien- 
neté. Nous  devons  toutefois  reconnaître  qu'aucune 
disposition  de  loi  ou  d'ordonnance  ne  prescrit  le  con- 
cours, et  que  les  deux  règlements  des  13  juillet  1830 
et  26  août  1 839 ,  ainsi  que  leur  mode  d'exécution  , 
sont  des  actes  de  service  purement  intérieur. 

On  a  proposé  d'assigner  à  chaque  hôpital  une  cir- 
conscription dont  la  population  serait  proportionnée 
au  nombre  de  lits  qu'il  pourrait  contenir;  à  chaque 
circonscription  seraient  attachés  un  ou  plusieurs  méde- 
cins visiteurs  auxquels  seraient  adressées  les  demandes 
d'admission  ,  et  qui  délivreraient  des  billets  d'entrée 
après  avoir  examiné  le  malade  chez  lui.  S'il  existait  au- 
tant d'hôpitaux  qu'il  y  a  de  quartiers  dans  Paris,  sans 
aucun  doute  le  remède,  ainsi  placé  près  du  mal ,  serait 
précieux;  mais  en  l'état,  c'est  une  idée  irréalisable. 
Le  bureau  central ,  placé  comme  il  l'est  aujourd'hui 
entre  l'Hôtel-Dieu  et  la  Charité ,  est  à  peu  près  le 
centre  de  l'assistance.  Il  est  vrai  que,  pour  certains 
malades,  le  trajet  est  long,  dispendieux,  et  l'attente 
d'un  lit  décevante  et  parfois  dangereuse  ;  mais  quand 
le  cas  est  grave ,  on  trouve  d'urgence ,  et  sans  le  se- 
cours du  bureau  central ,  une  place  à  l'hôpital ,  pourvu 
toutefois  qu'il  y  en  ait,  circonstance  qui,  dans  toute 
autre  hypothèse,  pourrait  se  présentei".  Mais  en  sup- 
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posant  même  cette  substitution  facile ,  nous  nous  y 
opposerions  de  toutes  nos  forces ,  et  voici  pourquoi  : 
M.  Vée ,  auteur  de  ce  projet,  le  motive  ainsi  :  «  Cette 
institution  n'atteindrait  pas  seulement  le  but  dliuma- 
nité  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure  (celui  de  rap- 
procher l'hôpital  du  malade),  elle  se  lierait  au  système 
général  A' examen  préalable  et  à' enquête  que  nous  vou- 
lons préconiser  et  appliquer  à  tout  ce  qui  est  secours 
pubhc.  »  Il  se  peut  que  ce  système  soit  une  des  bases 
de  l'économie  politique  actuelle  ;  quant  à  nous ,  qui 
n'avons  en  vue  que  la  morale  et  l'humanité ,  ce  qui 
apparaît  tout  d'abord  à  nos  yeux ,  c'est  le  rôle  subsi- 
diaire qu'on  voudrait  faire  jouer  aux  médecins,  et  qui 
n'a  d'autre  analogue  en  bon  français  que  celui  d'in- 
quisiteur ;  or,  si  quelques  hommes  investis  du  titre  de 
médecin  se  sont  permis ,  sous  forme  de  conseils  ou 
d'observations,  à' éliminer  du  bureau  central  ou  des 
hôpitaux  des  malades  ayant  ou  non  le  moyen  de  se 
faire  traiter  à  domicile ,  mais  réellement  malades  et 
reconnus  tels ,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire ,  ils  ont 
outre-passé  leur  devoir  qui  était  de  constater  des  mala- 
dies et  de  les  admettre  à  l'hôpital ,  bauf  à  d'autres  à 
s'enquérir  de  la  position  sociale ,  de  l'état  de  fortune 
ou  de  détresse  de  ceux  qui  demandaient  à  y  être 
admis.  Il  n'y  a  pour  le  médecin  d'examen  préalable  et 
à' enquête  possible  que  sur  la  santé  ou  la  maladie  de 
son  semblable.  Le  reste  n'est  qu'obsession ,  curiosité , 
indiscrétion  ;  et  c'est  ainsi  que  le  comprenait  Hippo- 
crate  lorsque  ,  dans  ce  vénérable  et  précieux  monu- 
ment de  philosophie  qu'il  a  composé  sous  le  titre  du 
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Serment,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Dans  toute  demeure 
dont  mes  pieds  franchiront  le  seuil ,  ce  ne  sera  qu'en 
vue  de  soulager  les  malades  et  de  rester  pur  de  toute 
iniquité  volontaire. . .  ;  les  choses  que  je  verrai ,  celles 
que  j'entendrai  dans  le  commerce  des  hommes,  soit  à 
titre  de  médecin ,  soit  autrement ,  je  les  tiendrai  pour 
secrètes  et  inviolables  :  je  les  tairai.  » 

Il  y  a  loin ,  nous  le  savons ,  de  ces  idées  à  celles 
qu'on  \e\it  préconiser  ;  mais  on  ne  fait  pas  des  hommes 
comme  on  fait  des  gros  sous ,  avec  de  la  matière 
seulement.  Voilà  pourquoi  l'on  ne  doit  jamais  faire 
bon  marché  des  sentiments  élevés  et  délicats  qui 
sont  l'essence  de  toute  éducation  sociale ,  et  dont  le 
médecin  doit  être  le  modèle.  Réclamez  donc  de  son 
concours  tous  les  sacrifices  que  commande  l'humanité  ; 
mais  n'exigez  de  lui  ni  examen  ni  enquête;  ces  sortes 
de  soins  ne  le  regardent  plus.  De  ce  point  donc  que  le 
bureau  central  suffit  aux  exigences  du  jour,  entrons 
dans  quelques  détails  sur  cette  institution. 

Depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures , 
deux  membres  de  ce  bureau  doivent  y  être  constam- 
ment présents  et  de  service.  Toutefois ,  bien  que  les 
billets  d'admission  portent  deux  noms ,  il  n'y  a  jamais 
qu'un  membre  présent  et ,  conséquemment ,  de  ser- 
vice. Le  projet  de  règlement  du  17  mars  1 829 ,  signé 
par  74  médecins  des  hôpitaux ,  renferme  à  cet  égard 
une  réflexion  que  voici  :  «  Le  bureau  central  devrait 
))  être  ouvert  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
»  heures  du  soir  en  été ,  et  depuis  la  naissance  du  jour 
»  jusqu'à  six  heures  du  soir  en  hiver.  »  Nous  désire- 
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lions  que  cette|amélioration  pût  se  réaliser  :  car  elle  sa- 
tisferait à  un  plus  grand  nombre  de  besoins  ;  il  suffirait 
pour  cela  d'augmenter  le  personnel  du  bureau  central. 
Quant  aux  visites  dans  les  hôpitaux  avec  les  membres 
de  la  commission  administrative,  comme  leur  objet 
véritable  est  de  faire  contrôler  par  des  confrères  et  des 
collègues  la  conduite  de  leurs  confrères  et  collègues , 
cet  article  du  règlement  de  1 829  est  à  peu  près  tombé 
en  désuétude.  Mais  il  n'y  avait  que  l'administration 
et  ses  dignes  agents  dans  l'esprit  de  qui  une  pareille 
immoralité  pût  germer  et  devenir  article  de  loi.  Nous 
avons  pourtant  vu  des  médecins  qui  n'ont  pas  rougi 
de  prêter  leur  ministère  à  une  si  coupable  exécution  ; 
mais  qu'a-t-on  retiré  de  leur  zèle?  Rien.  Quel  fruit 
ont-ils  recueilli  eux-mêmes  ?  Rien,  que  la  honte  d'une 
sotte  démarche. 

Les  fonctions  de  médecin  ou  de  chirurgien  au  bu- 
reau central  se  donnent  au  concours  ;  leur  durée  est 
de  cinq  années.  La  désignation  des  juges  est  confiée 
au  sort.  Le  jury  de  chaque  concours  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  places  de  médecine ,  cinc[ 
médecins  et  deux  chirurgiens  ;  pour  les  places  de  chi- 
rurgie, cinq  chirurgiens  et  deux  médecins  ;  il  y  a  ,  en 
outre ,  deux  suppléants ,  un  médecin  et  un  chirur- 
gien ,  pour  chaque  jury.  Les  séances  sont  présidées 
par  un  membre  du  conseil  général  ou  par  un  membre 
de  la  commission  administrative;  depuis  quelque 
temps,  c'est  le  secrétaire  général  qui  remplit  ces 
fonctions.  Bien  que  les  membres  titulaires  du  jury 
aient  seuls  voix  délibérative,  bien  que.  H'nufre  part, 


les  lumières  fassent  toujours  défaut  au  président,  des 
scrupules ,  tranchons  le  mot ,  de  véritables  soupçons 
se  sont  élevés  sur  l'influence  que  donne  la  hiérarchie^ 
et  l'on  n'a  pas  hésité  à  rejeter  sur  certains  présidents 
certaines  nominations  que  les  épreuves  n'avaient  pas 
suffisamment  justifiées.  Les  jurés  eux-mêmes  n'ont 
pas  toujours  montré  cette  impartialité  rigoureuse  qui 
sait  prévenir  toute  démarche  indiscrète ,  niveler  le 
népotisme  et  repousser  l'ignorance  avec  toute  l'auto- 
rité du  savoir  et  l'inflexibilité  de  l'indépendance, 
seules  garanties  du  travail  honnête  et  sans  appui.  Et 
quand  on  songe  que  ce  sont  les  malheureux  qui  sont 
les  premières  victimes  de  ces  honteuses  faiblesses , 
on  déplore  amèrement  que  ce  soit  le  corps  médical 
qui  manque  de  cette  dignité  >  de  cette  rigidité  de  prin- 
cipes qui,  seules,  font  la  force  des  institutions  et  des 
hommes. 

Les  épreuves  des  concours  consistent ,  pour  la  mé- 
decine ,  en  une  épreuve  écrite  et  deux  épreuves  cli- 
niques 5  pour  la  chirurgie ,  en  une  épreuve  écrite , 
deux  épreuves  cliniques,  deux  opérations  sur  le  ca- 
davre et  une  préparation  d'anatomie  chirurgicale,. 
Ce  mode  de  concours  est  celui  qui  prête  le  plus  à  la 
faveur,  et  en  voici  la  raison.  Supposez ,  ce  qui  du 
reste  ne  se  voit  que  trop  souvent ,  que ,  pour  les 
épreuves  cliniques ,  le  candidat  ait  à  se  prononcer 
sur  un  cas  obscur.  Celui-ci,  tout  naturellement,  se 
montrera  très-réservé ,  et ,  loin  de  conclure ,  il  ne 
présentera  que  des  inductions;  de  son  côté,  le  juré, 
ou  certain  juré ,  ne  sera  pas  moins  embarrassé  pour 
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se  prononcer  sur  la  natuie  de  ce  raême  cas,  et  les  as'- 
sistants  porteront  des  jugements  bons  ou  mauvais, 
mais  plus  ou  moins  sévères ,  suivant  le  degré  d'inté- 
rêt que  leur  inspirera  le  candidat.  Soit  calcul ,  soit 
hasard,  il  y  a  donc  incertitude  et  doute.  Or  une 
épreuve  de  ce  genre  ne  résout  rien,  quant  au  savoir 
et  au  degré  d'aptitude  pratique  du  concurrent;  et  la 
preuve  que  ce  que  nous  avançons  est  vrai,  c'est 
qu'il  est  arrivé  qu'un  jury  tout  entier  et  un  concur- 
rent se  sont  trouvés  en  parfait  désaccord  sur  un  point 
qui  est  encore  aujourd'hui  même,  après  six  mois  et 
plus ,  l'objet  d'un  profond  dissentiment ,  qui ,  du 
reste  et  comme  on  devait  le  penser,  a  desservi  le  mal- 
heureux candidat,  et  favorisé  un  autre,  à  qui  était 
échue  une  question  moins  difficile.  En  un  mot,  les 
épreuves  cliniques  seules  donnent  trop  de  latitude  à 
l'arbitraire ,  et  ce  que  nous  allons  dire  ne  laisse  que 
trop  deviner  tout  ce  que  peut  renfermer  de  perfidie 
une  précaution  en  apparence  utile  et  impartiale. 

A  la  tîn  de  chaque  séance,  le  jury  classe  les  con- 
currents, suivant  les  succès  qu'ils  ont  obtenus.  A  la 
fin  de  chaque  épreuve,  il  tient  compte  de  la  force  re- 
lative de  chaque  série,  et,  pour  prononcer  le  juge- 
ment, il  combine  l'importance  des  épreuves  avec  les 
notes  recueillies  sur  les  concurrents  pendant  les  séan- 
ces. Depuis  1 839 ,  ce  jugement  se  formule  par  des 
points.  Celui,  par  exemple,  qui  a  subi  la  meilleure 
épreuve  sur  un  sujet  quelconque,  a  le  maximum  des 
points,  c'est-à-dire  30  points.  Reste  la  force  relative 
des  épreuves  qu'on  tient  en  réserve  pour  l'éventualité. 
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Le  jour  du  jugement  venu  ,  le  nombre  de  points  doit 
décider  de  l'élection  :  mais  le  plus  souvent  ils  ne  dé- 
cident de'rien  ,  car  il  faudrait  nommer  celui  auquel  on 
ne  porte  point  d'intérêt;  alors  on  discute  la  force  re- 
lative du  candidat ,  et  le  jugement  par  chiffres  est  sup- 
primé. Nous  ne  serions  pas  embarrassés  de  citer  plus 
d'un  juré  qui ,  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière 
épreuve ,  a  donné  le  maximum  de  points  à  plus  d'un 
candidat  qui,  pendant  toute  la  durée  du  concours 
n'avait  fait  preuve  que  d'une  aptitude  très-médiocre , 
et  obtinément  donné  le  minimum  au  plus  fort. 

Nous  le  reconnaissons ,  toutefois  :  il  ne  suffit  pas  de 
critiquer,  il  faut  proposer  quelque  chose  de  mieux. 
Or,  comme  le  concours  du  bureau  central  est  la  seule 
épreuve  nécessaire  et  définitive  pour  entrer  dans  les 
hôpitaux ,  nous  voudrions  : 

Une  épreuve  écrite  sur  l'histoire  philosophique  de 
la  médecine  ou  de  la  chirurgie ,  selon  la  vacance; 

Une  épreuve  orale  d'anatomie  et  de  physiologie, 
suivant  la  vacance ,  et  improvisée  sur-le-champ  ; 

Une  épreuve  orale  de  chirurgie  ou  de  médecine, 
suivant  la  vacance,  avec  préparation  d'une  heure; 

Une  épreuve  clinique  de  médecine  ou  de  chirur- 
gie ,  id.  ; 

Quelques  opérations  pour  les  candidats  en  chi- 
rurgie. 

Nous  voudrions,  en  outre,  que  les  épreuves  eussent 
lieu  publiquement ,  tous  les  jours ,  de  six  heures ,  par 
exemple,  à  dix  heures  du  matin.  Les  membres  du  bu- 
reau central  suppléeraient  les  jurés  dans  les  hôpitaux; 
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mais,  ce  que  nous  voudrions  surtout,  c'est  la  pubti- 
cation ,  après  chaque  épreuve ,  soit  en  chiffres ,  soit  au- 
trement, du  jugement  porté  par  chaque  juré  sur  chaque 
candidat,  afin  que,  par  ce  jugement,  il  y  eût  garantie 
pour  les  uns ,  responsabilité  pour  les  autres ,  confiance 
pour  tous.  Autrement,  le  concours  n'est  qu'une  dé- 
ception ,  et  c'est  à  peu  près  ce  qu'on  l'a  vu  depuis 
1839. 

Entrons  maintenant  au  bureau  central  et  voyons- 
le  fonctionner. 

L'accumulation  d'un  grand  nombre  de  personnes 
dans  les  salles  d'attente,  outre  le  désordre  qui  en 
résulte,  produit  une  altération  sensible  de  l'air,  et 
force  les  malades  de  refluer,  à  certains  moments,  vers 
l'intérieur.  Double  inconvénient  qui  rend  indispen- 
sable l'agrandissement  de  ce  local  et  son  aération 
mieux  appropriée.  Les  enfants  malades  qui  se  pré- 
sentent au  bureau  central  pour  entrer  à  l'hôpital  des 
enfants  ne  sont  jamais  reçus  par  les  médecins;  at- 
tendu que  le  règlement ,  par  une  incompréhensible 
inconséquence ,  leur  interdit  cette  faculté  ;  il  en  résulte 
qu'ayant  perdu  leur  temps  à  se  rendre  au  bureau 
central ,  ces  malheureux  petits  êtres  sont  obligés  d'at- 
tendre jusqu'au  lendemain  matin  pour  se  présenter  à 
la  consultation  de  l'hôpital  ;  pendant  ce  temps  leur 
état  s'aggrave,  et,  le  lendemain  venu,  c'est  à  peine 
s'ils  trouvent  un  lit,  heureux  quand  le  médecin  du 
bureau  central  ne  les  a  pas  renvoyés,  la  vcilhî,  subir  les 
chances  d'un  refus  à  pou  près  certain.  Et  qu'on  dise, 
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en  présence  d'une  si  parcimonieuse  assistance,  que  la 
vie  du  pauvre  n'est  pas  un  prodige. 

La  réception  des  adultes  affectés  de  maladies  ai- 
guës est  souvent  entravée  par  les  deux  circonstances 
qui  suivent  :  le  nombre  des  lits  dans  les  hôpitaux  des- 
tinés à  les  recevoir  est ,  à  certaines  époques ,  malheu- 
reusement trop  fréquentes,  insuffisant.  D'autre  part, 
le  bureau  central  est  situé,  comme  on  le  sait,  dans 
l'île  de  la  Cité ,  et  la  plupart  des  hôpitaux  sont  dans  les 
faubourgs  ;  les  malades  sont  donc  obligés  de  traverser 
les  ponts.  Or  le  passage  des  ponts  à  péage  leur  est 
interdit.  Ne  serait-il  pas  possible  que  MM.  les  admi- 
nistrateurs qui  en  usent  déjà  fort  illégalement  avec 
ceux  qui  se  portent  bien,  ne  vendissent  pas  à  l'indi- 
gent qui  souffre  l'ardeur  du  soleil ,  la  rigueur  du  froid , 
la  pluie  et  le  vent  de  leurs  ponts?  La  générosité  leur 
coûterait  peu ,  et  le  service  serait  grand  ;  car,  pour 
bien  des  infortunés  dont  l'existence  est  déjà  un  pro- 
blème ,  un  sou  est  une  fortune. 

Mais  que  de  difficultés  ne  rencontre  pas  le  pauvre 
atteint  d'une  maladie  chronique  et  qui  se  présente  au 
bureau  central ,  soit  pour  entrer  dans  un  hôpital  , 
soit  pour  passer  le  reste  de  sa  vie  dans  un  hospice  î 
S'il  est  scrofuteux  ,  il  n'est  pas  reçu  ;  s'il  est  galeux  , 
il  n'est  pas  reçu  ;  s'il  a  une  maladie  de  la  peau ,  il 
n'est  pas  reçu;  seulement  on  l'envoie  à  l'hôpital 
Saint- Louis,  à  la  consultation  qui  se  fait  deux  fois 
la  semaine.  Mais  à  cet  hôpital ,  comme  dans  tous 
les  autres ,  on  manque  de  lits.  Les  plus  malades ,  ou 
\es  plus  heureux  dans  leur  misère  ,  sont  seuls  admis  ; 
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les  autres ,  après  avoir  passé  la  moilié  de  la  nuit ,  et 
cela,  métne  en  hiver,  sur  le  pavé  et  à  la  porte  de 
l'hôpital ,  sont  renvoyés  le  lendemain  au  bureau  cen- 
tral ,  d'où  le  médecin  de  service  le  renvoie  subir  les 
mêmes  attentes  à  l'hôpital  Saint-Louis ,  en  leur  re- 
mettant une  carte  qui  ne  sert  à  rien ,  mais  qui  débar- 
rasse pour  quelques  instants  de  l'obsession  et  des 
plaintes  de  ces  malheureux  dont  on  se  joue.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que  le  médecin,  qui 
connaît  le  parfait  mensonge  de  cette  carte  ,  donne 
les  mains  à  cet  indigne  manège ,  au  lieu  de  protes- 
ter contre  cette  inhumanité  stupide  qui  consiste  à 
faire  faire  la  navette  aux  malades,  pour  gagner  du 
temps  avec  eux.  Or  il  résulte  de  ce  procédé  que  le 
médecin  est  maudit ,  et  que  la  gale ,  par  exemple , 
gagne  toute  une  famille,  faute  de  place  à  l'hôpital. 

Il  est  défendu  au  bureau  central  de  recevoir  les 
indigents  affectés  d'ulcères  aux  jambes,  comme  s'il 
était  possible  de  continuer  à  travailler  avec  un  ul- 
cère à  la  jambe.  11  est  vrai  qu'on  les  panse,  mais  on 
ne  les  guérit  pas.  La  plupart  du  temps ,  les  femmes 
nourrices  ,  malades  ou  ayant  des  enfants  malades ,  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  admises ,  attendu  que  le 
nombre  de  lits  dans  tous  les  hôpitaux  n'excède  pas, 
pour  ce  service,  quarante,  et  qu'ils  sont  toujours 
occupés.  Or,  dans  une  ville  comme  Paris ,  il  y  aurait 
certainement  chaque  jour  assez  de  malades  de  ce 
genre  pour  emplir  plus  que  ce  nombre  de  lits.  Il  fcUit 
alors,  si  la  nourrice  est  malade,  qu'elle  abandonne 
son  enfant  au  dépôt  destiné  à  le  recevoir;  qu'elle  se 
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sépare  de  lui  par  conséquent ,  qu'elle  cesse  de  l'al- 
laiter, pour  entrer  dans  un  hôpital  ordinaire.  Inutile 
de  faire  ressortir  la  gravité  d'une  telle  séparation 
pour  la  malade  et  pour  l'enfant.  Le  bureau  central 
n'admet  pas  non  plus  à  ÏOursine,  ni  au  Midi;  de 
sorte  qu'au  lieu  de  centraliser  les  moyens  d'assis- 
tance, on  les  éparpille,  et  l'institution  ne  remplit 
plus  son  but. 

Terminons  par  le  chiffre  qui  suit  :  le  bureau  cen- 
tral, en  1843,  a  examiné  35,341  malades.  Sur  ce 
nombre,  29,860  ont  été  admis  dans  les  hôpitaux  ,  et 
5,481  n'y  ont  pu  trouver  place.  Nous  ajouterons 
qu'en  1848,  il  n'y  aura  pas  plus  de  places  qu'en 
1843,  triste  lacune  à  laquelle  on  ne  serait  trop  tôt 
porter  remède. 

Passons  maintenant  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Vœux  des  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance. 

1 .  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront  organisés 
d'après  des  principes  arrêtés  et  sur  un  type  uni- 
forme. 

L'unité  en  sera  la  base. 

Ils  seront  réunis  sous  la  direction  d'un  pouvoir 
central. 

2.  Les  secours  de  toute  nature  seront  distribués 
dans  une  proportion  assez  large  pour  que  le  plus 
grand  nombre  possible  d'indigents  soit  traité  à  domi- 
cile toutes  les  fois  que  la  localité  le  permettra. 
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3.  La  participation  aux  secours  (admission  des  in- 
digents au  bureau  )  sera  en  rapport  avec  la  durée  de 
la  maladie. 

Une  admission  temporaire  aura  lieu  sur  la  déclara- 
tion du  médecin  et  le  visa  de  l'administrateur.  Cette 
admission  cessera  avec  la  maladie. 

Les  admissions  annuelles  seront  proposées  chaque 
mois  au  bureau  par  une  commission  composée  de 
trois  médecins.  Elles  seront  réservées  pour  les  mala- 
dies chroniques  et  les  infirmités.  Le  délai  d'un  an 
expiré,  l'admission  ne  sera  prolongée  que  sur  un 
nouveau  rapport  de  la  commission  médicale. 

4.  Le  médecin  de  chaque  division,  indépendam- 
ment de  la  prescription  des  médicaments,  indiquera 
la  nature  des  secours  nécessaires  pendant  la  maladie, 
en  aliments,  linge,  combustible,  etc. 

Les  premiers  secours  seront  immédiatement  accor- 
dés sur  sa  prescription.  A  cet  effet  des  bons  seront 
déposés  dans  chaque  maison  de  secours. 

5.  Tous  les  médicaments,  simples  ou  composés, 
seront  délivrés  par  les  pharmaciens  de  la  ville  exclu- 
sivement. 

6.  Le  formulaire  sera  révisé  dans  le  plus  bref  dé- 
lai ,  et  en  même  temps  qu'on  y  fera  les  additions  que 
les  progrès  de  la  science  ont  démontrées  utiles,  on 
élaguera  avec  soin  tout  ce  qui  ne  figure  que  comme 
tradition  d'une  matière  médicale  surannée. 

7.  Des  appareils  pour  fractures  et  pour  pansements 
seront  déposés  dans  les  pharmacies  du  bureau. 


—  204  — 

8.  Les  bandages  seiont  délivrés  sur  la  prescription 
du  médecin ,  après  visa  de  l'administrateur. 

Les  appareils  orthopédiques  ne  seront  délivrés  qu'a- 
près examen  et  rapport  d'une  commission  médicale. 

9.  Pour  rendre  les  secours  plus  efficaces,  un  ser- 
vice de  garde-malades  sera  institué  parmi  les  indi- 
gents valides. 

10.  Lorsque  les  malades  ne  pourront  être  traités  à 
domicile  et  dans  les  cas  d'urgence ,  ils  seront ,  sur  le 
certificat  du  médecin ,  reçus  dans  tout  hôpital  oii  il  y 
aura  des  lits  disponibles. 

1 1 .  Les  infirmes  ne  seront  plus  admis  dans  les 
hospices  que  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  hôpitaux. 

La  présentation  par  le  bureau  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  constatation  des  infirmités  par  une  com- 
mission médicale ,  et  rapport  de  cette  commission , 
qui  s'attachera  à  choisir  les  plus  infirmes. 

12.  Les  consultations  au  siège  même  des  bureaux 
ne  seront  instituées  qu'autant  que  leur  utilité  sera  re- 
connue dans  la  localité  et  qu'elles  auront  été  décidées 
par  le  bureau  et  la  réunion  générale  des  médecins, 

13.  Il  sera  délivré  à  chaque  indigent ,  au  moment 
de  son  inscription  ,  une  carte  sur  un  modèle  uniforme, 
indiquant,  d'une  part,  son  nom,  sa  demeure  et  son 
numéro  d'ordre,  de  l'autre,  le  nom,  l'adresse,  les 
jours  et  heures  de  consultation  du  médecin. 

1  4.  La  liste  des  indigents  de  sa  di\ ision  sera  le- 
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mise  antiiiellenient  au  médecin  avec  notificalion  des 
changements,  an  furet  à  mesure  de  leur  production. 

15.  Annuellement  aussi,  il  sera  dressé  un  tableau 
comprenant  tout  le  personnel  du  bureau  et  indiquant 
la  circonscription  des  divers  services.  L'expédition  en 
sera  faite  à  chaque  médecin. 

16.  Des  conférences  sur  le  service  de  santé  auront 
lieu  tous  les  trois  mois  entre  les  médecins.  Des  jetons 
seront  attachés  à  la  présence. 

Un  rapport  sera  fait  annuellement  à  la  mairie  géné- 
rale de  Paris. 

17.  Six  médecins  du  bureau  seront  adjoints  aux 
administrateurs  en  exercice  pour  prendre  part  aux 
délibérations  sur  toutes  les  affaires  administratives. 

Ces  médecins  siégeront  au  même  titre  et  avec  le 
même  pouvoir  que  les  autres  administrateurs. 

Ils  seront  renouvelés  chaque  année ,  à  tour  de  rôle. 

18.  Les  intérêts  du  corps  médical  seront  réglés  par 
les  médecins  eux-mêmes,  réunis  en  société ,  auxquels 
seront  adjoints  les  administrateurs  quand  il  devra  être 
pris  des  décisions  touchant  l'administration. 

19.  Il  sera  pourvu  aux  places  vacantes  de  médecin 
par  une  élection  à  laquelle  prendront  part  tous  les 
médecins  et  tous  les  administrateurs. 

20 .  Les  seules  conditions  d'éligibilité  seront  la  qua- 
lité de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  reçu  dans 
une  faculté  française,  et  la  résidence  sur  le  territoire 
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de  l'an ondissement ,  autant  que  possible  même  sur 
celui  du  quartier. 

21 .  Aucun  médecin  ne  pourra  être  révoqué  que 
par  le  même  mode  que  celui  qui  aura  été  suivi  pour 
sa  nomination. 

22.  La  durée  du  service  ne  sera  pas  limitée,  à 
moins  qu'une  indemnité  ne  soit  accordée  à  l'exercice 
des  fonctions. 

23.  Si,  en  rémunération  de  ses  services,  un  mé- 
decin est  nommé  à  une  place  rétribuée  ,  il  sera  sou- 
rais  à  la  réélection. 

24.  Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  ne 
demandent  pas  d'indemnité ,  ils  n'en  rejettent  pas  le 
principe ,  mais  ils  font  observer  que  certaines  places 
relevant  de  la  mairie  de  Paris  et  du  département  de  la 
police  ,  devraient  devenir  la  récompense  des  services 
rendus  dans  leurs  fonctions. 

25.  Un  certain  nombre  de  médecins  nommés  par 
élection  entreront  dans  les  conseils  généraux  chargés 
des  services  de  bienfaisance,  d'hygiène  publique  et 
de  salubrité  dans  la  ville  de  Paris. 

26.  Les  médecins  seront  inscrits  au  rôle  de  la  ré- 
serve de  la  garde  nationale. 

27.  Les  pharmaciens  de  chaque  bureau  seront  ap- 
pelés aux  réunions  trimestrielles.  Ils  recevront  des 
jetons  de  présence. 

Un  des  pharmaciens  fera  partie  du  consciî. 
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28.  Les  sages- femmes  seront  nommées  par  les  ad- 
ministrateurs et  les  médecins  réunis. 

Elles  seront  rétribuées  d'une  manière  convenable 
et  par  accouchement. 

Elles  auront  le  droit  de  faire  les  prescriptions  rela- 
tives à  leur  profession. 

Le  Rapporteur , 

Signé,  Cherest. 


Je  ine  vois,  à  regret,  forcé  de  m'arrêter;  j'ai  fait  ce  que 
j'ai  pu;  j'aurais  désiré  faire  mieux;  j'ai  la  conscience  d'avoir 
fait  mon  devoir. 

Je  te  salue,  citoyen  Maire,  et  te  serre  la  main  de  tout 
cœur, 

D"^   DUMONT, 
Délégué  de  l'assistance . 
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